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Direction des  routes

CIRCULAIRE  N° 98-99 DU 20 OCTOBRE 1998
relative  aux  méthodes  d´évaluation  économique
des  investissements  routiers  en rase  campagne

NOR : EQUR9810181C

Le ministre  de l´équipement, des transports et du logement  à Madame et Messieurs les préfets de région
(directions  régionales  de l´équipement  ; centres d´études techniques  de l´équipement)  ; Mesdames  et
Messieurs  les préfets  de département  (directions  départementales  de l´équipement)  ; Messieurs  les
inspecteurs  généraux  territoriaux  ; Messieurs  les inspecteurs  généraux  spécialisés  dans le domaine
routier  ; Monsieur  le directeur  du service  d´études  techniques  des routes  et autoroutes  ; Monsieur  le
directeur du centre d´études des réseaux, du transport,  de l´urbanisme,  et des constructions
publiques  ; Monsieur  le directeur  du centre  d´études  des tunnels  ; Monsieur  le directeur du labora-
toire  central des ponts et chaussées.

Pièces  jointes : 1 instruction et ses annexes.

L´évolution du contexte  - économique, financier, social et européen  - dans lequel s´inscrivent les projets routiers
impose d´adapter et d´enrichir de manière significative la démarche d´évaluation socio-économique des investissements, en
particulier dans les domaines où s´expriment les préoccupations des usagers, des contribuables et du public en général.

En effet, il est apparu indispensable d´améliorer la méthode de choix et de programmation des investissements routiers
en affinant la démarche d´optimisation de l´utilisation des fonds publics et en tirant le meilleur parti possible des différent s
travaux réalisés sur le sujet depuis quelques années (notamment « Transports : pour un meilleur choix des investissements »,
travaux présidés par M. Boiteux au sein du commissariat général du Plan et « Instruction cadre relative aux méthodes d´éva-
luation économique des grands projets d´infrastructure de transport » du 3 octobre 1995, travaux conduits sous l´égide  du
comité des directeurs « transports » du ministère).

La conduite du débat démocratique prévu dans les procédures relatives à la réalisation d´infrastructures routières, tout
comme l´exercice de contre-expertises, requièrent d´apporter le plus grand soin à la présentation et à  l´interprétation des
résultats de l´évaluation économique car elles conditionnent la transparence de la démarche.

Une plus grande clarté dans la définition des enjeux et une meilleure lisibilité de la méthode d´évaluation constituent
des impératifs qui doivent guider le processus d´instruction. Il s´agit de fournir les  bases  objectives et les  plus pertinentes  au
débat public ainsi qu´à la concertation.

Afin de prendre en compte, dans toute la mesure du possible, les conséquences d´un projet routier pour l´ensemble des
parties concernées (riverains, usagers, contribuables, collectivités), ainsi que ses incidences sur les autres modes de trans-
ports, il est nécessaire de recourir à la mesure de ses effets et à leur monétarisation. Celle-ci ne peut évidemment prétendre,
dans l´état actuel des connaissances, à la traduction de tous les effets ressentis, ni à l´objectivité. C´est pourquoi la sensibi-
lité des résultats aux valeurs monétaires retenues sera testée.

De plus la monétarisation pourra être complétée par une appréciation quantitative ou, à défaut, qualitative (exemple : les
effets sur l´emploi, sur le développement économique régional et local, certains effets sur l´environnement...).

L´évaluation économique, complétée, le cas échéant, par d´autres éléments, a pour objectif d´apprécier l´intérêt d´un
projet routier pour la collectivité. Par contre l´évaluation financière, lorsqu´elle a un sens, c´est à dire dans le cas d´une
concession, ne saurait constituer la base du choix d´un ouvrage public ; elle précise les conditions de  faisabilité du projet
sous forme de concession.

Les effets sur l´environnement font l´objet d´un examen particulièrement attentif. Ces effets sont monétarisés chaque
fois que possible et sont pris en compte dans un module spécifique afin d´être clairement identifiés. Cette démarche
confirme le premier pas franchi par la circulaire provisoire du  28  juillet 1995 et sera renforcée par l´apport des études en
cours.
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I. - DES PROJETS  QUI S´INSCRIVENT  DANS  UN FAISCEAU  DE CONTRAINTES

Le choix des projets d´infrastructures routières s´inscrit dans un faisceau de contraintes qui, pour l´essentiel, peuvent se
résumer  de la façon suivante :

- capacité de l´économie nationale à dégager l´épargne nécessaire au financement des investissements ;

- satisfaction de la demande des usagers et des besoins de l´économie ;

- acceptabilité socio-politique des diverses solutions, en particulier du point de vue de l´environnement et du cadre de
vie d´une part, des gains d´accessibilité, de la liberté de mobilité et de choix d´autre part ;

- recherche du meilleur emploi des ressources publiques disponibles qui sont limitées et susceptibles d´utilisations
concurrentes dans le domaine où ailleurs, afin de converger vers la solution adaptée à l´intérêt collectif ;

- risque de biais dans les choix d´investissement en raison du mode de financement plus ou moins facile (notamment
mise à péage).

II. - LA  NÉCESSAIRE  RÉNOVATION  DU DISPOSITIF  D´ÉVALUATION

Il convenait d´intégrer ce faisceau de contraintes dans l´évaluation économique des projets routiers. Les principaux
aspects de cette rénovation peuvent se résumer de la façon suivante :

- distinguer les différentes personnes concernées par un projet, permettant d´établir pour chacune d´elles un bilan coût-
avantage, sachant que seule  la somme de ces bilans traduit l´intérêt pour la collectivité ;

- prendre en compte des mesures de gestion du trafic, dont la modulation des tarifs de péages dans l´espace et dans le
temps, en vue de tirer le meilleur parti du réseau existant ;

- récapituler l´ensemble des coûts générés par les différents scénarios d´aménagement possibles, qu´il s´agisse de l´in-
vestissement, de l´entretien, de l´exploitation ou de la gestion du trafic, afin d´éclairer l´arbitrage entre les différentes
solutions  ;

- examiner une possibilité de réalisation phasée du projet pris dans sa globalité : on évaluera des séquences de
construction qui pourront porter sur les longueurs des tronçons à réaliser, le type de route, l´épaisseur et la structure
des chaussées, dans le but d´adapter graduellement l´infrastructure au trafic qu´elle supporte ;

- procéder dans un premier temps  à l´évaluation de son intérêt pour la collectivité sans préjuger les modalités de  finan-
cement ;

- réaliser  l´évaluation financière d´un projet susceptible  de dégager des recettes d´exploitation permettant d´établir sa
faisabilité financière et préciser les incidences de ces modalités de financement sur la rentabilité économique.

C´est pourquoi, la formulation et la validation par le maître d´ouvrage de l´étude, des éléments de nature à permettre
l´appréciation  des objectifs et l´utilité collective du projet est importante.

De ce fait, la qualité et la pertinence de l´évaluation doivent conduire à :

- une analyse objective des avantages du projet qui seront appréciés par rapport à une situation de  référence. Celle-ci
sera la situation la plus probable si le projet n´est pas réalisé et ne sera que très rarement le statu quo ;

- la prise en compte du plus large éventail des solutions possibles parmi lesquelles devront figurer : tracé neuf et amé-
nagement sur place,  projet concédé et non concédé, mesures d´exploitation et investissements nouveaux (sans faire
d´assimilation  entre tracé neuf et concession) ;

- la prise en compte de l´imprécision et de l´incertitude inhérentes au contexte et à la situation du projet, qui doit
conduire à des tests de sensibilité portant sur les principaux points comme par exemple le coût du projet. En effet, ce
dernier peut connaître une évolution qui, si elle avait été évaluée précisément, aurait pu conduire à un autre choix ;

- la prise en compte  dans un module  spécifique des effets environnementaux qui peuvent être monétarisés, afin que cet
élément  du choix soit clairement identifié.

III. - RECOMMANDATIONS  POUR  LA  MISE  EN  ŒUVRE

La mise en œuvre de l´évaluation devra présenter de façon claire et concrète les enjeux du projet, la méthode et la jus-
tification des hypothèses retenues. Elle fournira les éléments permettant de nourrir le débat public et la concertation, ainsi
que l´analyse des implications des éventuelles modifications du projet afin d´éclairer la décision finale.

L´évaluation  doit donc procéder d´une analyse dans laquelle :

- tout surcoût par rapport à une solution de base considérée acceptable eu égard aux impératifs précédemment énoncés,
entraîné par le besoin de satisfaire une demande spécifique, devra être explicité par les contreparties attendues. Dans
ce cas, une autre famille de solution pourra le cas échéant être examinée. Il s´agit de  s´inspirer du processus d´ana-
lyse de la valeur ;

- la mise à jour de  l´évaluation devra être opérée à chaque fois qu´intervient un changement de nature à modifier signi-
ficativement  l´économie du projet ;

- la détermination des sections à concéder éventuellement doit reposer sur la  minimisation de la perte d´avantage pour
la collectivité qu´entraîne généralement la mise à péage ;
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- la rentabilité financière est une contrainte pour la réalisation éventuelle sous forme de concession (et non un critère
de choix des investissements à réaliser). Un faible niveau de rentabilité financière doit inciter à un réexamen appro-
fondi  des modalités de financement, sans exclure a priori aucune solution (phasage, soutien financier au concession-
naire.....)  mais en conservant la vue globale du projet ; 

- la vérification du respect des limites de validité des hypothèses doit être effectuée à chaque étape ;

- l´éventuelle insuffisance  d´informations disponibles ne doit pas conduire à négliger  les données correspondantes mais
à considérer que le processus d´évaluation est grevé d´une incertitude supplémentaire qui peut conduire à différer le
choix.

Les difficultés de l´exercice impliquent une coopération étroite entre le maître d´œuvre et le maître d´ouvrage de l´étude
qui doit à chaque étape préciser sa commande et l´adapter au contexte.

La justification de la solution proposée à l´enquête publique devra s´appuyer sur les éléments du processus d´évaluation
ayant  conduit à l´abandon des solutions non retenues.

IV. - PERSPECTIVES  ET TRAVAUX  ULTÉRIEURS

Tout d´abord, les apports de l´instruction accompagnant la présente circulaire devront  être pris en compte dans les cir-
culaires relatives à l´instruction des projets routiers, en vue de l´enquête publique. Ensuite, il conviendra de mettre à jour les
outils - lois  débit-vitesse, modèle  d´affectation  du trafic, valorisation  du temps, estimation du trafic induit, valeurs moné-
taires des effets sur l´environnement - sur la base des travaux en cours s´inscrivant dans une dynamique d´acquisition-
capitalisation des connaissances et de développer les fonctions d´évaluation et de contrôle.

L´instruction ci-jointe est un document appelé à intégrer selon un rythme approprié, les progrès de la connaissance dans
les  différents domaines de l´évaluation rappelés ci-dessus. Il s´agit donc d´un document qui pose les principes fondamentaux
et  qui évoluera progressivement.

Il est apparu nécessaire d´accompagner la publication et la diffusion de la présente circulaire, d´un effort sensible d´in-
formation,  de formation,  d´animation et de suivi. Celui-ci sera lancé dès l´automne 1998.

La présente circulaire annule  et remplace les dispositions antérieures, notamment l´instruction du 14 mars 1986 relative
aux  méthodes d´évaluation des investissements routiers  en rase campagne et celle du 28 juillet 1995 portant révision provi-
soire  de l´instruction de 1986.

L´ensemble  de ces dispositions s´appliqueront à compter  du 1er  janvier 1999, à toutes les nouvelles évaluations de pro-
jets routiers  nationaux qui seront lancées. Mes services se tiennent à la disposition des maîtres d´œuvre et maîtres  d´ouvrage
des  études pour toute information complémentaire.

Pour  le ministre de l´équipement,
des  transports et du logement, et par délégation :

Le directeur des routes,
C. LEYRIT
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La présente  instruction  annule  et remplace  celles  du 14 mars 1986 et du 28 juillet 1995

INTRODUCTION

Le nombre et l´importance des investissements publics au regard d´une capacité de financement limitée tout comme
l´évolution du contexte économique, financier, social et européen obligent à être particulièrement attentif à leur choix et à
leur programmation.

La présente instruction traduit les réflexions interministérielles objets de plusieurs rapports du commissariat général du
Plan et notamment « Transports : pour un meilleur choix des investissements », dit rapport « Boiteux ».

Elle constitue l´application au mode routier de l´instruction-cadre du 3 octobre 1995, accompagnant la circulaire du
secrétaire d´Etat chargé des transports, définissant la démarche générale et les modalités d´évaluation des projets d´infras-
tructure. L´instruction modificative provisoire du 28 juillet 1995 constituait une première adaptation des  pratiques  aux  nou-
velles orientations.

Elle traite de l´étude de trafic et des aspects économiques (bilan coût-avantages monétarisés, développement écono-
mique, aménagement du territoire, effets liés à la construction, à l´entretien et à l´exploitation) et renvoie pour la prise en
compte non monétarisée des effets sur l´environnement à l´étude d´environnement, en application de la circulaire du
11 mars 1996. La synthèse de l´ensemble des aspects est traitée par les circulaires du 27 octobre 1987 et du 5 mai 1994
relatives à l´instruction des projets. Le rapport de synthèse de l´étude préliminaire ou celui de  l´avant-projet sommaire
constituera une présentation plus particulièrement destinée aux décideurs, aux élus et au public. Le contenu de ces rapports
n´étant pas normalisé, la présentation souhaitée sera précisée dans les circulaires du 27 octobre 1987 et du 5 mai 1994
revues en conséquence.

Il est rappelé que l´article 19 de la loi 96-1236 du 30  décembre 1996 dispose que, « pour les infrastructures de  trans-
port, l´étude d´impact comprend une analyse des coûts collectifs des  pollutions et nuisances et des  avantages induits pour la
collectivité ainsi qu´une évaluation des consommations énergétiques résultant de  l´exploitation du projet, notamment du  fait
des déplacements qu´elle entraîne ou permet  d´éviter ».

La mise en œuvre de ces dispositions fera l´objet d´instructions particulières rattachées aux instructions générales sur
les études d´environnement et les études d´impact. Mais le calcul des avantages, visé ci-dessus, et l´évaluation du coût de la
pollution de  l´air, de  l´effet de serre et du bruit, constitueront l´une des bases de  l´analyse à introduire dans l´étude d´imp act.
De même, les prévisions de trafic serviront de base aux évaluations des consommations énergétiques.

La présente instruction s´inscrit dans les perspectives établies par la loi d´orientation des transports intérieurs (LOTI),
en visant à traduire concrètement la prise en  compte des effets économiques et sociaux des grands projets d´infrastructure.

1. Principes  et notions  de l´évaluation  de projet  et recommandations  pour  la mise  en œuvre

La présente instruction constitue une rénovation du dispositif d´évaluation de projet caractérisée essentiellement par :

- une approche adaptée à l´importance des projets et à la nature des choix à effectuer au cours des différentes étapes
de leur réalisation en liaison avec les procédures administratives ;

- une présentation des résultats n´induisant pas la lecture de pondérations implicitement égales des différents critères de
l´évaluation, n´occultant pas les pondérations implicites impliquées par la monétarisation et ne négligeant pas les
effets non monétarisés ;

- l´évaluation de la rentabilité financière d´une opération à péage ;

- la prise en compte de la gestion du trafic et de la modulation des péages.

Pour ces raisons, une concertation accrue entre le maître d´œuvre et le maître d´ouvrage de l´étude est nécessaire ainsi
que la formulation et la validation par ce dernier des éléments essentiels précisés dans l´annexe 1 de la  présente instruction.

1.1. Les principes  fondamentaux  de  l´évaluation

L´instruction concerne l´évaluation de projet ; aussi ne traite-t-elle pas des enjeux globaux tels que l´organisation spa-
tiale, la mobilité et le développement durable dont la prise en compte s´opère au niveau de l´évaluation globale de  la poli-
tique des transports et d´aménagement du territoire dans laquelle s´inscrit l´évaluation de projet. En s´appuyant sur le  cadre
législatif et réglementaire (rappelé en annexe 0), qui traduit les préférences sociales, l´évaluation vise à exprimer l´intérêt  de
l´opération pour la  collectivité, à fournir les bases objectives du débat public et de la  concertation et à poser les termes de
référence des choix permettant d´apprécier l´efficience de  l´utilisation des moyens de financement en vue d´éclairer les arbi-
trages.
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Les processus d´évaluation et de décision ne doivent pas être confondus, les outils d´aide à la décision éclairant celle-ci
mais ne la dictant  pas. La présente instruction contribue à l´éclairage de la décision en complétant l´évaluation monétarisée
en termes de bilan coût-avantages par une prise en compte d´effets non monétarisés qui sont une composante pertinente du
choix. Une telle démarche exige une présentation des résultats de l´évaluation monétarisée, destinée aux décideurs, aux élus
et au public, exprimés en des termes ne faisant pas appel à un vocabulaire spécialisé. On retrouve ce même souci pour le
résumé  non technique demandé pour les études d´impact du projet sur l´environnement.

La recherche de la transparence, qui caractérise l´ensemble de  la démarche, nécessite la définition claire des enjeux, la
lisibilité du processus d´évaluation et le soin apporté à la présentation et à l´interprétation des résultats, indispensables à
l´éclairage des choix, aux exigences du débat démocratique et à l´exercice d´une contre-expertise.

1.2. Les notions essentielles de l´évaluation

L´évaluation  de projet s´effectue à différents niveaux d´analyse. On retiendra principalement :

- un niveau amont où il s´agit d´étudier l´opportunité du  projet, en  cohérence avec les autres projets routiers et les pro-
jets des autres modes, en vue de la planification ;

- un niveau plus aval où il s´agit de déterminer un tracé et d´en définir la programmation de la réalisation.

1.2.1.  Notion de projet

Le projet est défini comme  étant le  principe d´aménagement d´une liaison. Son évaluation portera  sur la totalité de la
liaison, comme le demande la loi d´orientation sur les transports intérieurs, même lorsque celle-ci est susceptible d´être  réal i-
sée par tranches fonctionnelles successives.

1.2.2. Notion de scénario  d´aménagement

Le scénario d´aménagement est défini comme étant une modalité de réalisation du projet combinant, le cas échéant, les
partis d´aménagement envisageables, leurs variantes de tracé, les possibilités de  séquencement en tranches fonctionnelles et
les modalités  d´exploitation.

Lorsqu´il s´avère  que l´intérêt d´une solution est étroitement dépendant des délais de réalisation des différentes tranches,
le séquencement devra être étudié et explicité en tenant compte des autres facteurs explicatifs éventuels, tels que la mise à
péage. Lorsqu´un projet s´inscrit de  fait dans deux procédures, on veillera à l´articulation de celles-ci (exemple : avant-proj et
sommaire  d´itinéraire et dossier de voirie d´agglomération).

1.2.3.  Notion de bilan

L´élaboration  du bilan monétarisé pour la collectivité, obtenu en sommant les bilans des différents agents, permettra
parallèlement une présentation désagrégée des résultats de  l´évaluation distinguant, en tant que de besoins, les effets du  pro-
jet par nature et par agent afin de connaître la provenance de la rentabilité pour la collectivité. A l´occasion du choix du
tracé, cette présentation pourra éclairer le bien-fondé d´éventuelles mesures d´accompagnement.

1.3. Recommandations pour la mise en œuvre de l´évaluation

La mise en œuvre de l´évaluation satisfera les conditions de cohérence et de pertinence dans la conduite des études
(continuité, progressivité, sélectivité, approche rationnelle de  l´évolution du  projet, analyse des résultats).

1.3.1.  Continuité

L´évaluation sera effectuée à chacune des étapes de l´élaboration du projet et notamment lors des études préliminaire et
d´avant-projet  sommaire.

1.3.2.  Progressivité

Bien que le niveau de précision des investigations ait tendance à augmenter avec les étapes du projet, il conviendra dès
les étapes amont, où sont étudiées son opportunité et ses fonctionnalités, de repérer les  enjeux importants justifiant une ana-
lyse plus précise, de manière à éviter que les premières conclusions ne soient totalement invalidées lors des étapes ulté-
rieures. De même, la vérification de la faisabilité d´une variante pourra nécessiter la réalisation d´études ponctuelles plus
détaillées.
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1.3.3.  Sélectivité

La nature des problèmes à  traiter évoluant d´une étape à  l´autre, les éléments déterminants pour le choix d´une solution
évoluent  également. On s´attachera donc, pour chacune des étapes, à sélectionner les éléments les plus pertinents au regard
des enjeux en présence, sans pour autant négliger les autres éléments. S´agissant des choix à  opérer, on évitera les précisions
inutiles  sinon illusoires et on se focalisera sur les effets déterminants.

1.3.4.  Approche rationnelle de l´évolution du projet

La rationalité économique dans l´analyse conduit à :

- ne pas confondre l´essentiel et l´accessoire : les investissements routiers trouvent d´abord leur justification dans le
service qu´ils rendent aux usagers, ainsi qu´aux riverains dans le cas de traversées d´agglomérations, sous réserve du
respect du cadre de vie des nouveaux riverains éventuels ;

- ne pas dégrader les fonctionnalités routières et ne pas obérer le coût sans expliciter les contreparties attendues et les
interrelations  entre l´environnement,  les techniques routières, l´aménagement de l´espace et l´utilisation des sols.
Aussi,  il conviendra de :

- évaluer toute modification substantielle, qui pourrait être apportée au projet, et apprécier les conséquences du pro-
jet sur son environnement afin de prévoir d´éventuelles mesures d´accompagnement ;

- reposer le problème en examinant une autre famille de  solutions lorsque l´économie du projet est susceptible d´être
compromise  par son évolution en cours d´étude ;

- mettre à jour les évaluations lorsque intervient un changement de nature à modifier significativement l´économie
du projet.

On recherchera l´adaptation optimale du coût du projet aux objectifs poursuivis, notamment dans le choix de la variante
de tracé. La diversité des situations conduit à recommander une définition concertée, avec le maître d´ouvrage de  l´étude, de
la précision de l´évaluation à entreprendre.

1.3.5. Analyse des résultats

La mise en œuvre de l´évaluation repose sur des hypothèses, nécessite des traitements et utilise des algorithmes de cal-
cul. On s´assurera, à l´issue de chaque étape du processus, de la plausibilité des résultats obtenus.

2. Evaluation  de  projet  et  procédures  administratives

L´évaluation  répond à une attente et s´opère dans le cadre de procédures administratives caractérisées par différents
objets,  étapes et choix (Cf. annexe 2). 

2.1. Objets

La classification reposant sur l´importance des incidences possibles sur le fonctionnement des réseaux de transport, on
distinguera  donc :

- études de grands projets ;

- projets isolés ;

- aménagements qualitatifs.

L´étude de programmes complexes et de schémas directeurs n´entre pas dans le champ de la présente instruction.

2.2. Etapes  (d´un  grand  projet)

La pratique actuelle d´instruction des grands projets conduit à distinguer les  étapes  suivantes :

- débat amont ;

- étude d´opportunité ;

- étude préliminaire ;

- avant-projet sommaire ; 

- avant-projet ;

-  bilan LOTI.
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2.3. Choix

Les choix élémentaires suivants permettent de construire les scénarios :

- comparaison intermodale ;

- parti d´aménagement ;

- tracé et échanges ;

- mise à péage ou non ;

- séquencement.

En raison de  l´inscription de  l´évaluation économique dans la procédure administrative d´instruction des projets, les
attentes du maître  d´ouvrage de  l´étude et les possibilités pour le maître  d´œuvre d´y répondre nécessitent une étroite colla-
boration afin de délimiter le champ et la portée de l´évaluation préalablement au démarrage d´une nouvelle phase d´étude.

Les consultations autour du projet nécessitent la présentation d´éléments  objectifs, pertinents et compréhensibles afin de
constituer les bases les plus constructives du dialogue.

Les annexes techniques correspondantes précisent  ces dispositions ainsi que la présentation des résultats pour les princi-
paux cas-types selon les indications présentées ci-après.

3. La  conduite  de  l´évaluation  de  projet

L´évaluation sera menée selon des étapes définissant successivement la situation actuelle, la situation de référence,
l´étude des scénarios d´aménagement, leur évaluation monétarisée, leurs effets non monétarisés et l´évaluation de la rentabi-
lité financière dans le cas d´une opération à péage.

3.1. Présentation  de la situation actuelle

Cette présentation comportera la description de l´offre, la connaissance de la demande, la  modélisation des trafics
actuels et de la qualité de service, ainsi qu´une analyse de l´écart entre la modélisation et la réalité. Elle décrira égalemen t
l´ensemble des éléments permettant d´apprécier les effets non monétarisés visés au paragraphe 5.

3.1.1. Description de l´offre

Le réseau actuel à prendre en compte sera constitué de l´ensemble des sections de routes ou d´autoroutes existantes
dont le trafic est susceptible d´être influencé par le scénario d´aménagement envisagé. La taille de ce réseau dépendra donc
de l´importance du scénario d´aménagement (Cf. 3.3.2.). Le réseau actuel à prendre en compte sera ensuite découpé géo-
graphiquement, à partir de la connaissance des flux par origine-destination, et en sections homogènes au regard du niveau de
trafic et de sa structure. Les sections urbaines et périurbaines seront décrites avec un soin tout particulier.

3.1.2. Connaissance de la demande

La connaissance quantitative et qualitative du trafic concerné par le scénario d´aménagement envisagé variera selon
l´importance de ce dernier et résultera de comptages et d´enquêtes dont on traitera les anomalies et les incohérences éven-
tuelles en signalant explicitement les corrections apportées.

Les résultats attendus, en  dehors des zones urbaines et périurbaines, seront en  premier lieu le trafic moyen journalier
annuel, sa décomposition en véhicules légers et en véhicules lourds, et éventuellement sa ventilation par origine-destination.
Tous les autres éléments concourant à l´établissement d´un diagnostic devront être indiqués et notamment les  distributions
temporelles particulières telles que les phénomènes de pointes saisonnières en interurbain et horaires en  urbain et périurbain.

3.1.3. Modélisation des trafics actuels et de la qualité de service

Cette modélisation, dont dépend la qualité de l´évaluation des scénarios d´aménagement, reproduira le plus fidèlement
possible aussi bien le volume de trafic que la qualité de service (notamment la vitesse) compte tenu de la saturation éven-
tuelle et des  modalités d´exploitation de la route. L´affectation des  flux de trafic par origine-destination s´effectuera entre  iti-
néraires concurrents susceptibles d´être empruntés par les usagers (Cf. annexe 5). On traduira le comportement de l´usager
en veillant notamment à la pertinence du  nombre et de la description de ces itinéraires, aux dispositifs d´échanges retenus,
ainsi qu´à la qualité du traitement des zones urbaines et périurbaines.

L´étude de trafic devra être menée avec le plus grand soin parce qu´elle :

- fournit les éléments permettant de faire le diagnostic des situations actuelle et future (qualité de service, dimen-
sionnements,...) ;

- contribue à la définition des scénarios d´aménagement ;
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- préside à la définition des fonctionnalités des infrastructures qui sont un élément déterminant de leur parti d´amé-
nagement ;

- constitue un des éléments de la concertation avec les partenaires locaux de  l´Etat et de  l´information du  public ;

- constitue la base de l´évaluation des scénarios d´aménagement qui éclaire leur intérêt pour la  collectivité et précise
notamment les dates optimales de mises en service et le phasage des travaux.

On se reportera au rapport technique standard des études de trafic et d´évaluation économique des projets, ainsi qu´au
guide méthodologique correspondant. Ces documents, en cours d´établissement, sont en cohérence avec les dispositions de la
présente  instruction.

3.2. Définition  de  la  situation  de  référence

Le plus grand soin  devra être apporté à cette définition (Cf. annexe 3) dans la mesure où, tout comme l´étude de trafic,
elle conditionne la qualité de l´évaluation des scénarios d´aménagement.

La définition de  la situation de référence fera, pour les grands projets, l´objet d´une concertation entre le maître d´ou-
vrage et le maître d´œuvre de l´étude, sachant qu´elle n´est généralement pas le statu-quo mais la  situation la plus probable
(Cf. 3.2.1.) en l´absence du scénario d´aménagement et qu´elle :

- sert de base à la comparaison entre eux des scénarios d´aménagement répondant à un même besoin ;

- doit permettre de comparer le plus large éventail des solutions possibles ;

- n´est pas nécessairement unique et figée, dans le temps et l´espace, compte tenu de  l´évolution du  contexte dans
lequel s´inscrit le scénario d´aménagement ;

- prend en compte les projets et la réactivité des autres modes de transport.

3.2.1.  Détermination de la situation de référence

La détermination de  la situation de  référence s´effectuera en  outre sur la base des recommandations suivantes énumé-
rant les principes fondamentaux à respecter :

- définir l´horizon, nécessairement lointain,  correspondant à la période  sur laquelle  le scénario d´aménagement une fois
réalisé produira ses effets ;

- considérer en tant que de  besoin autant de situations de référence que de situations raisonnablement envisageables,
définies en concertation avec le maître d´ouvrage, pouvant avoir des effets sensibles sur les scénarios d´aménage-
ment. Pour l´itinéraire à aménager, la situation de référence pourra comporter des aménagements limités, permettant
un certain maintien de la qualité de service, et la mise en œuvre d´éventuelles mesures de gestion du trafic. En
revanche, il convient d´en exclure les solutions à examiner dans l´étude des scénarios d´aménagement ( Cf. 3.3.2).
Ainsi, on retiendra tout aménagement ou mesure de gestion du trafic dont la probabilité de  réalisation avant le scéna-
rio d´aménagement envisagé est  forte et dont l´influence sur ce dernier est notable ;

- prendre en compte les scénarios d´aménagement des autres maîtres d´ouvrage, tant routier que des autres modes, ce
qui peut conduire à examiner plusieurs situations de référence avant sélection.

3.2.2.  Calcul du trafic de référence

Le trafic sur chaque section homogène du réseau de référence (correspondant à la situation de référence) sera obtenu
par application des hypothèses (haute et basse) préconisées d´évolution générale du trafic résultant de la combinaison de scé-
narios macroéconomiques et de politiques des transports contrastés (Cf. annexe 5). Des hypothèses différentes pourront être
adoptées moyennant des arguments justifiant des évolutions du trafic s´écartant notablement des hypothèses préconisées
(notamment dans le cas d´études de corridors et de franchissements d´obstacles naturels importants). Une affectation de tra-
fic sera  réalisée sur le réseau de référence et une désinduction de trafic sera prise en compte sur les sections dont les condi-
tions de circulation sont notablement dégradées.

3.2.3. Analyse  de la situation de référence

La crédibilité de  la situation de référence fera l´objet d´une analyse portant notamment sur la saturation et la désinduc-
tion du trafic associée et sur le report du trafic vers d´autres itinéraires.

3.3. Etude des scénarios d´aménagement

La distinction entre scénarios d´aménagement et opérations du réseau de référence peut être délicate à effectuer. En
effet, la situation de  référence peut comporter, en cas de  réalisation du scénario d´aménagement, certaines opérations qui
seront abandonnées, différées ou reprises dans celui-ci. Dans tous les cas, il conviendra de comparer les différents scénarios
d´aménagement avec la situation de référence, telle que définie précédemment (Cf. 3.2).
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3.3.1. Scénario de gestion du trafic

Il conviendra d´étudier la possibilité de différer dans le  temps le scénario d´aménagement. Aussi, s´intéressera-t-on à
nouveau à la gestion du trafic dont on évaluera, en première analyse sur la base d´éléments essentiels à l´établissement
d´une argumentation (Cf . annexe 6), les incidences possibles sur le  trafic, la qualité de service et les autres modes de trans-
port. Une étude approfondie sera engagée lorsque cette première analyse fera apparaître une possibilité adéquate de gestion
du trafic.

3.3.2. Objectifs et description des scénarios d´aménagement

Les objectifs poursuivis seront étudiés en tenant compte du plus large éventail des solutions routières possibles
(comprenant  le séquencement), parmi lesquelles  figurera obligatoirement l´aménagement sur place (Cf. annexe 4). Le scéna-
rio d´aménagement pourra également comporter des mesures de gestion du trafic complémentaires aux investissements de
capacité envisagés. Les possibilités des autres modes, notamment  du mode ferroviaire, ainsi que leurs diverses modalités
d´exploitation seront évaluées aux niveaux des études de liaisons de schéma directeur, du débat amont et de l´étude prélimi-
naire.

Compte tenu des différentes fonctionnalités que peut comporter un  itinéraire, il y a lieu de  se concerter avec le maître
d´ouvrage de l´étude pour faire le choix d´un ou plusieurs types de routes (Cf.  circulaire du 9 décembre 1991) afin de retenir
les familles de  solutions les plus pertinentes et de ne pas alourdir le travail du maître d´œuvre.

3.3.3. Calcul du trafic sur le réseau d´étude

Ce trafic sera obtenu par introduction du scénario d´aménagement dans le réseau de référence et réparti conformément
au paragraphe 3.1.3. Un trafic induit (trafic généré par le scénario d´aménagement et qui ne se serait pas manifesté en son
absence) sera pris en compte dans le cas d´un scénario de grande ampleur (autoroutes et aménagements d´itinéraires de  lon-
gueurs importantes) et pourra être négligé dans la plupart des autres cas. Les phénomènes éventuels d´induction et de désin-
duction devront être pris en compte simultanément.

4. Evaluation  monétarisée  des  scénarios  d´aménagement

4.1. Principes et définitions

4.1.1. Principes

L´évaluation monétarisée négligera la dégradation éventuelle des conditions de circulation durant les travaux d´amé-
nagement, ainsi que les économies d´entretien et d´exploitation réalisées sur les routes délestées, et procédera à la comparai-
son, du point de vue de la collectivité, entre :

- la somme actualisée des différences annuelles des coûts de circulation sur chaque section homogène en l´absence et
en présence du  scénario d´aménagement, diminuées des dépenses d´entretien et d´exploitation correspondantes de ce
dernier ;

- et le coût d´investissement du scénario d´aménagement.

La valeur résiduelle sera, sauf exception, considérée comme étant égale aux frais de remise en l´état initial.

Les différences annuelles des coûts de  circulation, calculées sur la durée de  vie du scénario d´aménagement et actuali-
sées à l´année précédant sa mise en service, constitueront des avantages  qui proviendront :

- pour un tracé neuf, à la fois du trafic se reportant sur  le nouvel itinéraire et du trafic qui restant sur l´ancien itinéraire
bénéficiera  de meilleures conditions de circulation ;

- pour un aménagement sur place, de  l´amélioration générale des conditions de circulation.

Cette évaluation prendra éventuellement en compte les avantages liés au trafic induit et les incidences (variations des
recettes et des dépenses d´entretien et d´exploitation) sur les opérateurs des autres modes de transport, sous réserve de dispo-
ser  d´informations précises, et sera effectuée, le cas échéant, avec gestion du trafic. 

4.1.2.  Définitions

4.1.2.1. Le bilan pour la collectivité

Le bilan pour la collectivité est la somme des bilans des différents agents. Afin de traduire le plus fidèlement possible
leurs situations, les bilans prendront en compte les coûts hors taxes récupérables (compte tenu de l´état actuel du régime fis-
cal). Ainsi, par exemple l´usager  final (véhicule léger) supporte les taxes (TVA et TIPP), alors que l´usager  professionnel
(poids lourd) récupère la TVA (excepté sur les péages). Lorsque le projet génère des variations de ces différentes taxes qui
peuvent se traduire, par exemple, par des pertes pour les usagers (taxes sur les consommations supplémentaires de carbu-
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rant),  leur contrepartie apparaîtra comme des gains pour l´Etat. Ces variations sont des transferts qui s´annulent dans le bilan
pour la collectivité. De même pour la prise en compte des péages, qui sont une charge pour l´usager et une recette pour le
concessionnaire.

4.1.2.2. Coûts liés au scénario d´aménagement

On distinguera quatre coûts dont un en francs courants et trois actualisés à la dernière année  des travaux ou année pré-
cédant  la mise en service.

- l´estimation du  scénario d´aménagement est le coût T.T.C. en francs courants de l´année de sa présentation.

- le coût d´investissement du scénario d´aménagement est la somme actualisée, selon un échelonnement prévisible, des
dépenses T.T.C. en  matière d´études, d´acquisitions foncières et de travaux, y compris ceux de renouvellement des
chaussées  et ceux des éventuels aménagements complémentaires ultérieurs.

- le coût d´entretien et d´exploitation du scénario d´aménagement sur sa durée de vie est la somme actualisée des coûts
d´entretien  et d´exploitation (de toute nature)  hors taxes récupérables.

- le coût global est la somme du coût d´investissement et du coût d´entretien et d´exploitation, exprimés hors taxes. Il
permet,  par exemple, d´apprécier la pertinence d´une option de construction progressive des chaussées, compte tenu
d´un étalement différent dans le temps de dépenses concourant à un même objet.

4.2. Bilan des usagers  routiers

Ce bilan (Cf . annexe 7) sera constitué des avantages qui se décomposeront en gains ou pertes de temps, en amélioration
du confort pour les véhicules légers, en variation des frais de fonctionnement des véhicules, en variation de la dépréciation
des véhicules légers et en variation du produit des péages éventuels. Les avantages des nouveaux usagers seront appréciés,
conformément à la pratique et par simplification, à la moitié des avantages des usagers anciens.

Par convention de calcul, et sauf situation particulière permettant un  chiffrage explicite, les usagers des autres modes de
transport, transférés sur la route suite à la mise en service d´un scénario d´aménagement de grande ampleur, sont pris en
compte dans le trafic induit. Les parts respectives du  trafic en provenance des autres modes seront estimées afin d´évaluer
les avantages respectifs de leurs usagers. Cette analyse ne sera menée que dans le cas d´un scénario de grande ampleur et
pourra  éventuellement ne pas tenir compte du mode aérien.

4.3. Bilans des dépenses et des recettes des opérateurs des réseaux routiers,
de la puissance  publique  et  des opérateurs  des autres modes de transport

Ces bilans (Cf. annexe 10) comprendront l´ensemble des variations de dépenses et de recettes, actualisées à la dernière
année des  travaux, résultant de la réalisation du scénario d´aménagement.

4.3.1. Bilan des dépenses et des recettes des opérateurs des réseaux routiers

Ce bilan sera obtenu en sommant le bilan des dépenses de l´opérateur du réseau non concédé et le bilan des dépenses et
des recettes des opérateurs du réseau concédé.

4.3.1.1. Bilan des dépenses de l´opérateur du réseau non concédé

Ce bilan sera constitué de la somme du coût d´investissement et du coût d´entretien et d´exploitation exprimés hors
taxes  récupérables (Cf.  4.1.2.1).

4.3.1.2. Bilan des dépenses et des recettes des opérateurs du réseau concédé

Ce bilan sera constitué de la somme du coût d´investissement, des coûts d´entretien et d´exploitation et de la somme
actualisée des variations de recettes de péage,  hors taxes récupérables.

4.3.2. Bilan des recettes de la puissance publique

Ce bilan ne prend pas en compte la fonction d´opérateur de réseau. Il sera constitué de la somme actualisée des varia-
tions de recettes fiscales. Ces dernières comprennent :

- la fiscalité spécifique des carburants (TIPP) ;

- la  TVA perçue sur les agents qui ne la récupèrent pas dans le système fiscal actuel ;
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- les impôts et les taxes payés à l´Etat et aux collectivités territoriales par les opérateurs du réseau concédé.

- ce bilan sera éventuellement complété par la somme actualisée des variations de recettes fiscales sur les opérateurs
des autres modes de transport, corrigées des compensations tarifaires éventuelles.

4.3.3. Bilan des dépenses et des recettes des opérateurs des autres modes de transport

Ce bilan correspondra à la somme actualisée des variations annuelles de recettes hors taxes et hors compensations tari-
faires, diminuées des économies d´entretien et d´exploitation hors taxes récupérables consécutives à la mise en service du
scénario d´aménagement (Cf. annexe 9).

4.4. Bilan coût-avantages  monétarisés  pour  la collectivité

Ce  bilan (Cf. annexe 12) résultera de la comparaison de  l´avantage net global du scénario d´aménagement à son coût
d´investissement.

4.4.1. Avantage net global du scénario d´aménagement

L´avantage net global du scénario d´aménagement est la somme actualisée des avantages des usagers routiers, de la
puissance publique (à laquelle on attribuera les avantages de sécurité non pris en compte par les usagers, Cf. annexe 8), des
opérateurs du réseau concédé et éventuellement des usagers des autres modes de transport diminués des dépenses d´entretien
et d´exploitation du scénario d´aménagement et, éventuellement, des pertes de recettes réduites des  économies d´exploitation
et d´entretien des  opérateurs des  autres modes de transport.

4.4.2. Désagrégation de l´avantage global du scénario d´aménagement

L´avantage global (avantage net global augmenté  de la somme actualisée des dépenses d´entretien et d´exploitation du
scénario d´aménagement) pourra être, en tant que de besoin, présenté par agent et  par nature d´avantage pour tous les scéna-
rios d´aménagement  et par origine-destination pour les scénarios d´aménagement de  grande ampleur.

4.4.3. Prise en compte de certains effets sur l´environnement

On retiendra (Cf. annexe 11) les effets liés à la pollution de  l´air, à l´effet de  serre et au bruit et l´on calculera, par
application de valeurs monétaires aux unités physiques, les différences annuelles de coûts et leur somme actualisée. Ces
effets seront présentés dans un module distinct compte tenu de la forte problématique associée au principe même de leur
monétarisation, qui n´est pas leur expression  naturelle, et aux méthodes de prise en compte.  L´effet de serre et la pollution
de l´air seront pris en compte dans les avantages de la puissance publique tandis que le bruit sera affecté aux riverains qui
constitueront alors un nouvel agent (Cf. 4.4.2.). Une fourchette sera appliquée aux valeurs monétaires de  la pollution de  l´air
et du bruit. La valorisation préconisée pour le niveau admissible du bruit ne  dispense pas, le cas échéant, d´une analyse plus
approfondie adaptée au contexte (variations des valeurs foncières et immobilières par exemple).

4.5. Indicateurs  de rentabilité

Compte tenu du champ des choix auxquels est confronté le décideur, une batterie d´indicateurs complémentaires au
bénéfice actualisé est mise à sa disposition. Il pourra ainsi privilégier un  indicateur en  fonction de la conjoncture écono-
mique et de la taille du projet. Quel que soit le niveau de  l´étude, la prise en compte de  la contrainte de  financement, qui
doit être intégrée telle qu´elle est  explicitement connue, est  du seul ressort du maître d´ouvrage.

Pour chaque scénario d´aménagement, on calculera le bénéfice actualisé, la date optimale de mise en service, le taux de
rentabilité interne et le bénéfice actualisé par franc investi.

4.5.1. Le bénéfice actualisé

Le bénéfice actualisé est la différence entre l´avantage net global et le coût d´investissement.

Le bénéfice actualisé mesure la variation d´utilité collective liée au scénario d´aménagement et permet d´apprécier son
intérêt intrinsèque. Ce  critère de choix conduit à retenir les scénarios d´aménagement dont le bénéfice actualisé est positif.
Le critère du bénéfice actualisé est le critère de base. Il constitue une aide à la décision, laquelle devra prendre en compte
toute contrainte éventuelle.
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4.5.2. La date optimale de mise en service

La date optimale de mise en service est la date pour laquelle le bénéfice actualisé est maximal.

La date optimale de mise en service est aussi, en général, la date pour laquelle le taux de rentabilité immédiate (rapport
entre l´avantage net de l´année de mise en service et le coût d´investissement) est égal au  taux d´actualisation.

Pour comparer des scénarios d´aménagement incompatibles (s´excluant entre eux), on retiendra, une fois ceux-ci placés
à leur date optimale et actualisés à la même année, celui qui a le plus grand  bénéfice actualisé en l´absence de contrainte de
financement,  et celui qui a le plus grand bénéfice actualisé par franc investi (Cf. 4.5.4) en présence d´une telle contrainte.

4.5.3. Le  taux de  rentabilité interne

Le taux de  rentabilité interne est la valeur du  taux d´actualisation qui annule le bénéfice actualisé. Si cette valeur est
supérieure au taux d´actualisation alors le scénario d´aménagement est intéressant pour la collectivité. Cet indicateur permet
de mesurer le risque associé au scénario d´aménagement mais ne permet pas de classer des scénarios d´aménagement indé-
pendants (ne s´excluant pas  entre eux).

4.5.4.  Le bénéfice actualisé par franc investi

Le bénéfice actualisé par franc investi est  le rapport entre le bénéfice actualisé et le coût d´investissement. Cet indica-
teur permet de classer des scénarios d´aménagement indépendants, placés à leur date optimale, pour tenir compte de la
contrainte de financement.

4.6. Coût global du scénario d´aménagement

Il permet d´apprécier l´arbitrage en matière d´étalement des dépenses dans le temps. Au niveau de la collectivité, cet
arbitrage peut être différent de celui opéré par l´opérateur (Cf. 4.3.1.) en raison des incidences fiscales.

4.7. Prise  en compte  de l´incertitude

Afin de  tenir compte de l´incertitude (Cf. annexe 17) et de s´assurer de la robustesse du choix :

- on croisera les hypothèses haute et basse du trafic (Cf. 3.2.2.) avec le coût d´investissement du scénario d´aménage-
ment que l´on fera varier selon une  amplitude qui dépendra de ses caractéristiques ;

- on recherchera les valeurs du coût d´investissement et du trafic à la mise en service qui annulent le bénéfice actua-
lisé, toutes choses étant égales par ailleurs.

Compte tenu des tests de sensibilité portant sur le trafic et le coût d´investissement, les solutions les plus intéressantes
du point de vue de la collectivité peuvent ne  plus être les mêmes. Il y a donc tout intérêt à étudier le séquencement dans le
temps par  tranches réellement fonctionnelles (Cf. 1.2.1.) afin de rechercher la solution la  plus robuste.

4.8. Comparaisons

Les comparaisons permettront d´éclairer le choix entre les scénarios possibles d´aménagement, constitués de tranches
réellement  fonctionnelles. A cet égard, et pour tenir compte des conditions réelles  dans lesquelles sont effectués les choix,
on présentera une évolution du  bénéfice actualisé (et de ses composantes) des différentes tranches en fonction de  leur date
de  mise en  service afin d´éclairer leur programmation.

Le meilleur scénario d´aménagement sera celui dont le bénéfice actualisé est maximal avec, le cas échéant, gestion du
trafic.

4.9. Présentation  des  résultats  de l´évaluation monétarisée

Cette présentation, devant permettre une comparaison des scénarios d´aménagement, sera accompagnée de  com-
mentaires clairs et pertinents interprétant les résultats et  tout particulièrement les tests de sensibilité et  les valeurs de bas-
culement.

5. Effets  non  monétarisés  des  scénarios  d´aménagement

En complément à l´évaluation monétarisée, qui ne peut traduire tous les effets pertinents du  scénario d´aménagement, il
convient  de procéder à une évaluation quantitative ou qualitative d´effets plus concrets.

5.1. Effets  sur l´accessibilité

Afin de mettre en évidence les disparités spatiales et les améliorations apportées par le scénario d´aménagement, on
évaluera, pour les grands projets, le gain d´accessibilité selon un éclairage, complémentaire à l´évaluation monétarisée, pre-
nant en compte à la fois le système de transport et la localisation des activités dans l´espace (Cf. annexe 13).
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5.2. Impacts sur le développement  économique  régional  ou  local

5.2.1. Effets liés à la  construction, à  l´entretien et à l´exploitation

On évaluera les emplois directs liés à la construction, les incidences de la construction sur l´emploi des industries
amont, ainsi que les effets des salaires versés aux personnels des  chantiers sur l´activité locale (Cf. annexe 14.1).

Pour l´entretien et l´exploitation, on évaluera les  emplois correspondants, les  éventuelles taxes professionnelles et fon-
cières (autoroutes concédées) versées aux collectivités locales et les effets des salaires versés aux personnels sur l´activité
locale (Cf. annexe 14.2).

5.2.2.  Effets économiques induits

On évaluera, en termes de tendances, les effets du scénario d´aménagement sur la localisation des activités et les consé-
quences des  gains d´accessibilité sur le développement des entreprises (Cf. annexe 14.3). On décrira les stratégies des
acteurs  locaux caractérisées par la mise en place de mesures d´accompagnement destinées à valoriser les avantages et mini-
miser les inconvénients du scénario d´aménagement (Cf. annexe 14.4).

5.3. Analyse  de la saturation

Les périodes saturées sont notamment celles où la circulation s´effectue en « bouchons », tels que définis par les centres
régionaux  d´information sur  la circulation routière  (CRICR).

Afin d´évaluer la fiabilité du transport, de fournir des éléments d´appréciation du potentiel de développement écono-
mique des zones desservies et de contribuer à une meilleure caractérisation de la situation de  référence (amélioration de la
qualité de l´étude de  trafic, localisations spatiale et temporelle des risques de  saturation, définition de solutions alterna-
tives...), on calculera le nombre de jours avec saturation, le nombre d´heures saturées, le nombre de véhicules gênés, le
pourcentage de véhicules gênés et le temps d´attente moyen des véhicules gênés  (cf. annexe 15). Un logiciel est mis à la dis-
position du maître d´œuvre de l´étude.

La présentation des effets non monétarisés mettra en évidence les avantages et les inconvénients respectifs des scénarios
d´aménagement envisageables et sera accompagnée de commentaires.

6. Evaluation  de  la  rentabilité  financière  d´une  opération  à péage
et faisabilité  financière  au niveau  du  réseau  concédé

6.1. Définitions et  rôles respectifs  des évaluations économique  et financière

L´évaluation économique retient principalement des éléments non marchands (temps, confort, sécurité, nuisances) tandis
que l´évaluation financière ne  fait intervenir que les flux financiers en  termes de recettes et de dépenses.

L´évaluation économique éclaire l´intérêt de l´ouvrage pour la collectivité tandis que l´évaluation financière traduit son
intérêt tant pour l´opérateur que pour le concédant, en permettant d´apprécier les conditions de sa faisabilité financière.

L´évaluation économique est  effectuée en francs constants alors que l´évaluation financière est  effectuée en francs cou-
rants.

L´actualisation est effectuée avec le taux du Commissariat  Général  du Plan dans l´évaluation économique tandis qu´elle
est effectuée avec le taux d´intérêt des emprunts à long terme dans l´évaluation financière.

6.2. Les interrelations entre  les évaluations  économique  et financière

La faisabilité d´une concession est un arbitrage entre divers sous-optimums :

- la contrainte de  financement qui limite les possibilités de  réaliser des investissements économiquement rentables ;

- l´affectation des ressources, perçues sur l´usager plutôt que sur le contribuable, qui conduit à préférer les investisse-
ments pouvant être financés au détriment d´autres solutions pourtant plus intéressantes en termes de bilan écono-
mique  pour la collectivité, mais qui assure leur faisabilité.

- l´effet  d´éviction du péage qui réduit  l´avantage économique de l´aménagement.

6.3. Evaluation  de la rentabilité  financière  d´une  opération  à péage

Cette évaluation (cf. annexe 16) effectuée par le maître d´œuvre de l´étude supposera l´ouvrage pris en compte isolé-
ment, comme s´il devait être exploité par un nouvel opérateur dans des conditions normalisées. Le calcul de la valeur
actuelle nette, du taux de rentabilité interne et de l´apport externe du concédant, qui sont les éléments nécessaires pour
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apprécier  à la fois l´opportunité et les conditions minimales d´une réalisation à péage, devrait être complété, pour en appré-
cier la faisabilité, par les  éléments de comptabilité et les  ratios significatifs d´une entreprise ainsi constituée. Cette deux ième
partie de l´analyse ne fait pas l´objet de la présente instruction, car elle nécessite la connaissance des dispositions précise s de
la mise en concession. Celles-ci ne pourront résulter, compte tenu du nouveau cadre d´attribution des concessions, que d´une
expertise des propositions des concessionnaires éventuels.

L´apport du concédant sera calculé dans l´hypothèse où l´Etat assume les risques de la concession et dans l´hypothèse
où les risques sont assumés sans recours par le concessionnaire, ceci afin d´encadrer les situations qui feront l´objet de négo-
ciations ultérieures avec le concédant. Cette prise en compte du risque se traduira à ce stade par la différence des taux de
rentabilité financiers à  prendre en compte. Ce calcul incite à  l´étude du séquencement, conduit à  s´interroger sur l´opportu-
nité de concéder des liaisons entières et met en évidence la rétroaction entre les possibilités de réalisation appréciées au
niveau d´une liaison et le calcul des indicateurs économiques.

Un investissement non réalisable (financièrement ou techniquement) ne présente pas a priori d´intérêt, si ce n´est pour
inciter à réexaminer la contrainte financière.

6.4. Faisabilité  financière au niveau  du réseau  concédé

Cette faisabilité sera examinée par la direction des  Routes compte tenu des  contraintes juridiques et financières.

7. Présentation  des  résultats  de  l´évaluation

Cette présentation (cf. annexe 18) comportera les résultats de l´évaluation monétarisée, ainsi que leurs expressions plus
concrètes en termes quantitatifs, complétés par une synthèse des effets non monétarisés. Cette présentation sera accompagnée
de  commentaires n´omettant pas la prise en  compte de l´incertitude, à travers les tests de sensibilité et les valeurs de  bas-
culement. On indiquera les coûts des solutions d´aménagement qui  permettent une meilleure acceptabilité au regard de la
desserte du territoire, de l´environnement ou  d´autres considérations pertinentes lors du débat public.

8. Comparaison  des  scénarios  d´aménagement

Elle s´appuiera sur leur bénéfice actualisé respectif, confrontés aux avantages et inconvénients non monétarisés des dif-
férents scénarios possibles d´aménagement selon les hypothèses de trafic (cf. annexe 18).

Afin d´expliciter le choix concédé  - non concédé,  il conviendra de :

- préciser les sources de financement : le budget de l´Etat, les participations publiques locales, l´usager, éventuellement
les  contributions des bénéficiaires indirects (entreprises,...) ;

- faire apparaître explicitement les  transferts entre agents et les variantes d´échéancier ;

- faire apparaître la  variation de la  rentabilité économique liée à  l´exploitation à  péage.

*
* * 

Les annexes techniques ci-jointes détaillent en tant que de besoin les différents éléments évoqués dans la présente ins-
truction.
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ANNEXE 0

RAPPEL  DU  CADRE  LÉGISLATIF  ET RÉGLEMENTAIRE

Loi n° 82-1153 du 30  décembre 1982 d´orientation des transports intérieurs (art. 14).

Décret n° 84-617 du 17  juillet 1984 pris pour application de  l´article 14  de la loi d´orientation des transports intérieurs
relatif aux  grands projets d´infrastructures, aux  grands choix technologiques  et aux schémas directeurs d´infrastructures en
matière  de transports intérieurs.

Circulaire du 27 octobre 1987 relative aux modalités d´établissement et d´instruction des dossiers techniques concernant
la construction et l´aménagement  des autoroutes concédées.

Circulaire du 15 novembre 1991 définissant les modalités d´élaboration et d´instruction des avant-projets sommaires
d´itinéraires.

Circulaire du 15 novembre 1991 relative à l´élaboration des dossiers de voirie d´agglomération.

Circulaire du 9 décembre 1991 définissant les types de routes pour l´aménagement du réseau national en milieu inter-
urbain.

Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l´eau.

Circulaire du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets nationaux d´infrastructures.

Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit.

Décret n° 93-245 du 25 février 1993 relatif aux études d´impact et au champ d´application des enquêtes publiques.

Note du 8 août 1993 de la direction des routes relative à  la notion de programme et à l´appréciation des impacts.

Circulaire du 5 mai 1994 définissant les modalités d´élaboration, d´instruction et d´approbation des opérations d´inves-
tissements sur le réseau routier national non concédé.

Loi n° 95-115 du 4 février 1995 d´orientation pour l´aménagement et le développement du  territoire (notamment les
art. 17 et 18).

Instruction-cadre du 3 octobre 1995 relative aux méthodes d´évaluation économique des grands projets d´infrastructure
de transport.

Circulaire du 11  mars 1996 relative à la prise en  compte de l´environnement et du  paysage dans  les projets routiers.

Loi n° 96-1236 du 30  décembre 1996 sur l´air et l´utilisation rationnelle de l´énergie.
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ANNEXE 1

FORMULATION  ET  VALIDATION  PAR  LE  MAÎTRE  D´OUVRAGE  DE  L´ÉTUDE

DES ÉLÉMENTS ESSENTIELS  DE L´ÉVALUATION

La formulation et la validation par le maître d´ouvrage de l´étude des éléments qu´il est le mieux à même de préciser
formalisent sa collaboration avec le maître d´œuvre et constituent un des points fondamentaux du processus d´évaluation.

En effet, il faut bien voir que si le maître d´ouvrage ne peut présupposer des particularités du contexte dans lequel
s´inscrit le projet, en revanche, il en connaît notamment les fonctionnalités au vu des objectifs nationaux traduits dans le
schéma directeur routier national. Une fois le projet instruit par le maître d´œuvre, le maître d´ouvrage doit formaliser sa
commande et l´adapter à chaque phase significative de la procédure d´instruction.

Cette  collaboration, essentielle à  la lisibilité et à  la pertinence du processus d´évaluation,  contribue à la responsabilisa-
tion mutuelle du maître  d´ouvrage et du maître  d´œuvre. Elle sera utilement formalisée. Cette collaboration concerne égale-
ment la délimitation du  champ et de la portée de  l´évaluation préalables au démarrage d´une nouvelle phase d´étude, compte
tenu de l´inscription de  l´évaluation dans une procédure administrative d´instruction des projets (cf. annexe 2). La formula-
tion et la validation par le maître d´ouvrage de l´étude concernera notamment les éléments précisés  ci-dessous.

Débat  amont,  étude  préliminaire d´A.P.S.  et A.P.S.I. première phase

Engagement d´une analyse plus précise rendue nécessaire par le repérage d´enjeux importants concernant l´opportunité
et les fonctionnalités du projet.

Définition et nombre de situations de référence compte tenu notamment des projets des autres modes de  transport.

Engagement  d´une étude approfondie de gestion de trafic.

A.P.S.  et  A.P.S.I. deuxième phase

Définition et nombre de situations de référence.

Définition de l´éventail des solutions routières, comprenant le séquencement en tranches fonctionnelles.

Réalisation d´études ponctuelles plus détaillées, destinées à vérifier la faisabilité d´une variante  de tracé.

Détermination de la contrainte de financement intervenant dans le choix de la variante de tracé et dans la pro-
grammation  de ses tranches fonctionnelles.
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ANNEXE 2

ADAPTATION  DE  L´ÉVALUATION  À  LA  NATURE  DES CHOIX À EFFECTUER
ET À  L´IMPORTANCE  DU PROJET

L´évaluation économique des  projets doit s´adapter à leur importance et aux différentes étapes  de réalisation des  études.

Les tableaux ci-après précisent la nature des choix à effectuer selon le niveau d´étude et le  type d´évaluation nécessaire.

Le déroulement des études est régi par la circulaire du 27  octobre 1987 pour les autoroutes concédées et par la cir-
culaire du 5 mai 1994 pour les opérations d´investissement sur le réseau non concédé.

2.1. Nature  des choix à  effectuer

2.2. Nature  de l´évaluation  à  effectuer  en fonction de l´importance  du projet  (1)

Les numéros ci-dessous renvoient aux paragraphes correspondants de l´instruction :
4.3 : Bilan des dépenses et des recettes des opérateurs de réseaux routiers, de la puissance publique et des opéra-

teurs des autres modes de transports ;
4.4 : Bilan coût-avantages monétarisés pour la collectivité ;
4.5 : Indicateurs de rentabilité ;
4.7 : Prise en compte de  l´incertitude ;
5.1 : Effets sur l´accessibilité ;
5.2 : Effets sur le développement économique régional ou local ;
5.3 : Analyse de la saturation ;
6  : Evaluation de la rentabilité financière.

(1)  Un scénario d´aménagement peut comporter des sections à péage et hors péage.
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ANNEXE 3

SITUATION  DE RÉFÉRENCE

La situation de référence sert de base à la comparaison entre des scénarios d´aménagement répondant à un même
besoin. Le plus grand soin  devra être apporté à sa détermination dans la mesure où elle conditionne les prévisions de trafic
et  les résultats économiques  qui en découlent.

Pour les grands projets, elle devra faire l´objet d´une concertation entre le maître d´ouvrage et le réalisateur de l´étude.
La situation de  référence ne peut en effet être décidée sans vérification de  sa cohérence.

La situation de  référence est la situation la plus probable en l´absence du scénario d´aménagement. C´est  rarement le
statu quo.

La situation de référence sera définie à la fois par  un cadrage macro-économique et par  un état du réseau à l´horizon
d´étude avec, si nécessaire, une prise de position explicite du maître d´ouvrage.

1. Cadrage  macro-économique

Il est défini dans l´annexe 5 et détermine les hypothèses de croissance du trafic à retenir et les évolutions de la consom-
mation finale des ménages par tête qui affectent les valeurs unitaires du temps et du confort pour les véhicules légers, et de
la sécurité (cf. annexes 7 et 8).

2. Etat  du  réseau  à l´horizon  d´étude

a) Sont à intégrer dans la situation de référence :

- coups partis (travaux effectivement démarrés) ;

- opérations du contrat de  plan en cours ;

- tout projet ou mesure d´exploitation dont la probabilité de  réalisation avant le projet étudié est forte et qui ne devrait
pas être remis en cause par le projet étudié ;

- plus généralement tout élément extérieur au projet ayant une  influence notable sur ce dernier.

b) Il est des cas où les opérations du scénario d´aménagement et les opérations constituant le réseau de référence ne
forment pas deux ensembles distincts.

Outre les opérations mentionnées au 2-a), la situation de  référence peut aussi comporter un certain nombre d´autres
d´opérations qui seront maintenues, modifiées, différées ou abandonnées si on réalise le scénario d´aménagement. Sur le
fond on est ramené de fait à un problème de  choix de  variantes. Ces variantes sont constituées d´une part de  l´ensemble des
opérations envisagées si on ne fait pas le scénario d´aménagement et d´autre part de celles du scénario d´aménagement. On
comparera ces variantes à un état du réseau correspondant à  la situation définie au 2-a).

Il conviendra donc de bien réfléchir aux opérations qui pourraient ne pas être réalisées si on fait le scénario d´aménage-
ment et à celles qui seront réalisées impérativement, indépendamment du scénario d´aménagement.

c) La  situation de référence n´est pas nécessairement unique ni figée.

Evolution  dans le temps

A l´horizon du scénario d´aménagement, on  peut avoir une certaine situation de référence avec un ensemble d´opéra-
tions ou de niveaux d´aménagement donnés. Ultérieurement à la mise en service du scénario d´aménagement, d´autres opéra-
tions peuvent être mises en service (opérations neuves ou améliorations du  réseau existant).

Dans ce cas, on calculera le bilan actualisé du scénario d´aménagement en tenant compte de la mise en service des opé-
rations ultérieures.

Différentes  situations  de référence
Lorsqu´on travaille à  un horizon lointain, il peut y avoir une incertitude sur la réalisation d´un projet à intégrer dans la

situation de référence. Dans ce cas, on considérera plusieurs situations de référence dans la mesure où ces situations peuvent
influer significativement sur le scénario d´aménagement.

d) Prise en compte des projets et de la réactivité des autres modes de transport.

Les projets ou mesures tarifaires des opérations des autres modes de transport devront être pris en compte dans la situa-
tion de référence s´ils ont une conséquence non négligeable sur le trafic du scénario d´aménagement étudié.
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ANNEXE 4

SCÉNARIO  D´AMÉNAGEMENT

Cette annexe a pour objet de préciser la notion de scénario d´aménagement. Elle est liée à l´annexe 2, à l´annexe 3, à
l´annexe 6 et à l´annexe 9.

Le scénario d´aménagement est défini comme étant une modalité de réalisation du projet combinant, le cas échéant, dif-
férents partis d´aménagement et leurs variantes de tracé, ses possibilités de séquencement en tranches fonctionnelles et les
modalités  d´exploitation.

1. Gestion  du  trafic  ou  accroissement  de capacité

Les opérations de gestion du trafic sont définies en annexe 6. S´il apparaît que les différentes opérations projetées ne
s´avèrent pas suffisantes pour répondre au trafic, on envisagera des scénarios d´aménagement  qui augmenteront la capacité.

2. Prise  en compte  des  autres  modes

C´est dans ce cadre qu´on étudiera également si la réalisation de projets du mode ferroviaire ou la modification impor-
tante de l´offre ferroviaire, telle que la desserte cadencée, sont de nature à répondre au trafic sur le réseau routier et à diffé-
rer, voire abandonner le projet routier.

3. Objets  routiers  à considerer

Ils sont définis par rapport au catalogue des types de  routes (circulaire du 9 décembre 1991). Sur un même itinéraire,
on  envisagera éventuellement une combinaison d´opérations différentes et on  étudiera l´intérêt économique de chacune
d´elles. Toutefois, pour éviter une combinatoire trop importante, on définira avec le maître  d´ouvrage de l´étude les familles
de solutions à étudier.

Par ailleurs, on comparera systématiquement les solutions en tracé neuf aux solutions en aménagement sur place.

4. Séquencement

L´étude du séquencement a pour objectif de  déterminer le meilleur ordre de réalisation des opérations élémentaires du
projet en prenant en compte la contrainte de financement et éventuellement la contrainte technique. On étudiera les dif-
férentes possibilités de séquencement et on retiendra celle pour laquelle le bénéfice actualisé est le plus élevé.
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ANNEXE 5

TRAFIC

1. Recommandations  générales

L´étude de trafic est un des éléments importants de l´étude d´un projet d´aménagement routier :

- elle fournit les éléments permettant de faire le diagnostic des situations actuelle et future (qualité de  service, dimen-
sionnements,...) ;

- elle contribue à la définition des scénarios d´aménagement ;

- elle préside à la définition de la fonctionnalité des infrastructures  actuelles qui  est un  élément déterminant de leur
parti  d´aménagement ;

- elle constitue un des éléments de la concertation avec les partenaires locaux de l´Etat et de  l´information au  public ;

- elle est une des bases de l´évaluation socio-économique des projets qui précise leur intérêt pour la collectivité et
notamment les dates optimales de mise en service et le phasage des travaux.

2. Modalités  pratiques

Une étude de trafic comprend trois phases :

- reconstitution de la situation actuelle : il s´agit d´une étape essentielle où l´on s´attachera à reproduire aussi bien le
volume de trafic que la qualité de service (notamment la vitesse) ;

- étude de la situation de référence en l´absence du scénario d´aménagement ;

-  étude des différents scénarios d´aménagement.

On se reportera au  rapport technique standard des études de trafic et d´évaluation socio-économique des projets ainsi
qu´au  guide méthodologique correspondant.

3. Définition  du  réseau  à prendre  en  compte

Ce réseau doit, autant que possible, comporter toutes les routes supportant un trafic susceptible d´être intéressé par le
scénario d´aménagement. A l´inverse, certaines études pourront rester très localisées (carrefour, créneau,...).

4. Définition  des  trafics  supportés  par  le  réseau

Pour les trois phases indiquées ci-dessus, les résultats à attendre concernent les points suivants :

- les niveaux de trafic : il s´agit généralement des niveaux moyens de l´année (Trafic Moyen Journalier Annuel), éven-
tuellement des niveaux moyens d´été et  d´hiver et  des niveaux en périodes de pointe (jours les plus fréquentés de
l´année) ;

- la nature du trafic : analyse de la répartition du trafic entre  les différentes catégories d´usagers (véhicules légers,
poids lourds, éventuellement deux roues et véhicules agricoles) ;

- la fonction de  l´infrastructure : analyse de la répartition par type de trafic (trafic local, trafic d´échange, trafic de  tran-
sit) ; dans le cas de réseaux maillés complexes, le trafic sera décomposé en relations origine-destination. Si néces-
saire, on analysera également la répartition par motif pour les véhicules légers.

5. Hypothèses  d´évolution  du  trafic

Le ministre de l´équipement,  des transports et du logement et le ministre de l´aménagement du territoire et de l´envi-
ronnement ont adressé un document de cadrage  aux préfets de région, dans le cadre de l´élaboration des schémas de services
collectifs de transport.
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Ce document repose sur des prévisions macroéconomiques portant sur la période 1998-2020. Il introduit également un
scénario plus volontariste de maîtrise de l´usage de la route. La traduction en termes de taux de croissance par classe de
relations VL et PL est en cours de mise au point.

Les résultats feront  l´objet d´une  annexe « trafic » modificative diffusée dès que possible.

Sous cette réserve importante, il est présenté, ci-dessous, les résultats des précédentes prévisions qui demeurent globale-
ment valables pour les hypothèses présentées.

*
* * 

Les scénarios macroéconomiques présentés ci-après résultent des études réalisées par l´INRETS, pour la direction des
routes et le SETRA, et par le service économique et statistique de la DAEI, dans le cadre de l´élaboration des schémas
directeurs  d´infrastructures de transport :

5.1. Cas des grands projets et études lourdes
(Autoroutes, APSI, études amont de niveau SDRN)

Pour ces projets,  les trafics seront systématiquement décomposés en relations origine-destination.

On retiendra des taux de croissance différents selon les six types de relations suivantes :

Pour  les V.L. :

- relations  dont la longueur  est inférieure à 20 kilomètres ;

- relations dont la longueur est comprise entre 20 et 100 kilomètres ;

- relations dont la longueur est supérieure à 100 kilomètres.

Pour  les P.L. :

- relations internes à la France (France-France) ;

- relations d´échanges internationaux (France-étranger) ;

- relations de transit international à travers la France (étranger-étranger).

Jusqu´en 2015 : les taux de croissance à appliquer sont les suivants :

Ils sont exprimés en taux annuels linéaires base 1995.

Hypothèse basse

Hypothèse  moyenne
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Hypothèse  haute

Ce qui correspond en moyenne à :

- pour l´hypothèse basse, ensemble 2 %, VL : 2 % ; PL : 2 % ;

- pour l´hypothèse moyenne, ensemble 2,5 %, VL : 2,5 % ; PL : 2,5 % ;

- pour l´hypothèse  haute, ensemble 3,1  %,  VL  : 3 % ; PL.

Au-delà de 2015, on retiendra pour chacune des classes de distance, des taux équivalent à la moitié des taux indiqués
ci-dessus (base 1995) jusqu´à  l´anné horizon 2025 au-delà de laquelle le trafic est supposé ne plus croître.

Lorsque la dernière année connue des trafics est antérieure à 1995, on appliquera les coefficients suivants à l´ensemble
du  trafic :

- pour passer de 199 à 1995 : 1,09 ;

- pour passer de 1993 à 1995 : 1,06 ;

- pour passer de 1994 à 1995  : 1,03.

Lorsque la dernière  année connue des trafics est postérieure à 1995, on appliquera les coefficients suivants  pour estimer
le trafic 1995 :

- pour passer de 1996 à 1995 : 0,985  ;

- pour passer de 1997 à 1995 : 0,965.

Pour la plupart des grands projets et études lourdes, les évolutions générales indiquées ci-dessus seront majorées d´un
trafic induit justifié par  une modification importante des conditions de circulation (la méthodologie de détermination  du tra-
fic induit est indiquée ci-après). 

5.2. Cas des opérations  isolées sur routes nationales

(Etudes de déviations d´agglomérations, d´aménagements sur place, de créneaux de  dépassement, d´aménagements d´in-
tersections,  d´aménagements de sécurité.)

Dans ce cas, les trafics ne sont généralement  pas décomposés en flux origine-destination. En l´absence de la connais-
sance plus fine de la structure du trafic, on retiendra les taux moyens VL et PL indiqués ci-dessous, correspondant aux
valeurs  moyennes nationales :

- hypothèse basse, ensemble 2 %, VL : 2 %, PL : 2 J ;

- hypothèse moyenne, ensemble 2,5 %, VL : 2,5 % ; PL : 2,5 % ;

- hypothèse  haute, ensemble 3,1  %,  VL  : 3 % ; PL  : 4 J.

Au-delà de 2015, on retiendra pour chacune des classes de distance, des taux équivalents à la moitié des taux indiqués
ci-dessus (base 1995) jusqu´à l´année horizon 2025 au-delà de laquelle le trafic est supposé ne plus croître.

5.3. Considérations  s´appliquant  à tous les projets

Des hypothèses de croissance différentes pour tout ou partie des trafics pourront être adoptées lorsque la situation le

justifie  :

- contexte local ou régional particulier notamment pour les courtes distances ;

- évolution spécifique de certaines relations.

Ces hypothèses devront faire l´objet d´une justification détaillée.

6. Affectation  des  trafics

La méthode actuelle d´affectation des trafics entre itinéraires concurrents consiste à répartir les « courants » de trafics
concernés suivant la  loi d´affectation  définie ci-après, utilisée en particulier dans le  logiciel ARIANE.
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Ce logiciel est conforme à la présente instruction. Il est disponible au SETRA  et dans les CETE. Il a toutefois ses
limites  qui tiennent notamment au modèle d´affectation utilisé, ainsi :

- la signalisation n´est pas prise en compte bien qu´il s´agisse d´un paramètre important dans le choix d´un itinéraire
pour  l´usager ;

- il est peu adapté au cas de déviations d´agglomérations : la quasi-totalité du trafic de transit et une partie du trafic
d´échange utilise la déviation. Dans ce cas particulier, il est nécessaire d´effectuer une étude fine avec enquête per-
mettant de déterminer quelle part du trafic d´échange est susceptible d´emprunter la déviation. S´il n´y a pas
d´échange intermédiaire, la totalité du trafic de transit sera affectée à la déviation.

Loi  générale  d´affectation  :

Pour la situation aménagée et pour la situation non aménagée, on décomposera le trafic par itinéraires et on calculera
les coûts de circulation sur ces itinéraires.

Les trafics doivent être décomposés en « courants » regroupant  les véhicules empruntant un même itinéraire en  situation
non aménagée,  ainsi qu´un même itinéraire en situation aménagée.  Pour l´une ou l´autre de ces situations, il se peut que plu-
sieurs itinéraires soient offerts à une même relation origine-destination : il faudra dans ce cas affecter le trafic de la relation
sur ces itinéraires en faisant appel, en l´absence d´autre information, à la loi de répartition suivante dans le cas de deux iti-
néraires  :

t1 + t2 = T trafic total de la relation origine-destination.

t1 et t2 sont les trafics à attribuer aux deux itinéraires, et d1 et d2 les coûts de circulation sur ces itinéraires.

Dans le cas où il existe plus de deux itinéraires pour la relation, la formule précédente se généralise de la façon sui-
vante  :

Avec Σ i t i = T (Trafic total de la relation)

i = nombre d´itinéraires  de la relation.

Le domaine d´application de cette formule est limité à quatre ou cinq itinéraires au maximum.

Le coût de circulation d, qui doit être calculé  pour chaque itinéraire emprunté par un « courant » de trafic, est défini
pour  un  véhicule (VL ou PL) par l´expression :

d  =  m  +  (h  x  T)  +  (i  x  L)

où  :

a) m est la dépense monétaire nécessaire au parcours de l´itinéraire, regroupant les frais de péage éventuels, le coût
d´entretien et de dépréciation du véhicule léger et le coût du  carburant consommé ;

b) h est la valeur  de l´heure du véhicule ;

c) T est la durée en heures du parcours de l´itinéraire ;

d) L est la longueur de l´itinéraire en kilomètres ;

e) i est le malus d´inconfort (VL uniquement), obtenu par cumul des pénalités correspondant aux caractéristiques de
l´itinéraire.

Il importe de souligner que le malus d´inconfort ne  peut être isolé du contexte général du coût de circulation, et,  plus
particulièrement, de la dépense en temps.

Les valeurs unitaires à prendre en compte pour les calculs des coûts de circulation sont définis en annexe 7.

7. Prise  en compte  de l´induction  de trafic

Le trafic induit sera pris en compte si la mise en service de  l´aménagement provoque, à l´horizon étudié, une modifica-
tion importante des coûts de circulation. C´est le cas, par exemple, des grands projets et études lourdes. Dans la  plupart des
autres cas, le phénomène d´induction pourra être négligé. Par convention de calcul, et sauf situation particulière permettant
un chiffrage explicite, les usagers des autres modes de transport, transférés sur la route suite à la mise en service d´un scéna-
rio d´aménagement de grande ampleur, sont pris en compte dans le trafic induit.

A chaque « courant » de trafic k isolé peut être attribué un coût de circulation dk en l´absence d´aménagement et d´k en
présence de l´aménagement.
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Ces coûts de circulation  traduisent les conditions de circulation  offertes. Ces conditions, plus ou moins bonnes, influent
sur le volume en véhicules du « courant » considéré. C´est pourquoi l´on est amené  à corriger le niveau de trafic tk, obtenu
par simple extrapolation des trafics existants, en fonction du coût de circulation à l´horizon étudié :

dk étant généralement supérieur à dok, la situation sans aménagement entraîne, le plus souvent, une désinduction de tra-
fic par rapport à une situation théorique où le niveau de service resterait  constant.

dok est le coût de circulation sur l´itinéraire emprunté  par le « courant » k à l´année de mesure des trafics.

dk est le coût de circulation de la relation considérée à l´horizon étudié  en l´absence de l´aménagement

d´k est le coût de circulation de la relation considérée à l´horizon étudié en présence de l´aménagement.

Le trafic induit (généré) par le projet est égal à la différence entre t´k réel avec aménagement et tk réel sans aménage-

ment,  il évolue  comme le reste du trafic.

Les formules précédentes s´appliquent aux « courants » de trafic dont l´itinéraire est entièrement compris dans le réseau

d´étude.

Est alors à pondérer par le rapport de la longueur décrite de  l´itinéraire à la longueur totale de ce dernier.
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ANNEXE 6

GESTION  DU TRAFIC

L´objet de cette annexe est de fournir des éléments pour une première analyse permettant de situer les enjeux en partant
de grilles d´analyse simplifiées présentées ci-dessous. Une étude approfondie sera engagée lorsque cette première analyse
fera apparaître l´intérêt de la gestion du trafic, notamment en situation de référence pour différer le projet ou comme opéra-
tion  faisant partie de celui-ci.

Les mesures de gestion du trafic ont pour objectif d´améliorer les conditions de circulation, tant sur le plan de la
sécurité que sur celui de l´écoulement du trafic (fluidité). Pour ce qui concerne la fluidité, un certain nombre  d´outils de ges-
tion du trafic permettent de jouer soit sur la demande (en la répartissant dans l´espace ou dans le temps), soit sur l´offre de
capacité,  soit encore sur les deux à la fois.

Pour obtenir des « gains » sur la demande et la capacité, on dispose de différents outils dont la  combinaison constitue
un système  répondant à des objectifs précis. L´efficacité de ce système  peut varier fortement en fonction de la configuration
du réseau, de la nature du trafic, du moment de la journée, de la nature de l´événement perturbant. On distinguera par la
suite  les configurations suivantes de trafic :

- 1. Trafic saisonnier de type « grandes migrations  » ;

- 2. Trafic de type « départs et retours de fin de semaine» ;

-  3. Pointes du matin et du soir ;

-  4. Trafic élevé relativement constant sur l´année ;

ainsi que différentes configurations de réseau.

Le tableau ci-dessous situe les objectifs de gestion du trafic et les outils correspondants par rapport aux différentes

configurations  de trafic et de réseau.

Ce tableau mentionne également la réduction des délais d´alerte et d´intervention qui ne participe pas directement aux
objectifs cités au début de cette annexe (optimiser l´offre de capacité et répartir la demande). Toutefois, sur les sections  qui
connaissent des problèmes de  trafic, un incident réduisant la capacité disponible peut générer de  très importantes perturba-
tions  dont l´ampleur peut être très fortement réduite si la capacité initiale est rapidement rétablie.
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Les tableaux ci-après permettent une première estimation de l´impact des mesures envisagées sans que tous ces effets
soient cumulatifs :

Optimiser  l´offre  de  capacité
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Répartir  la  demande
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ANNEXE 7

BILAN  DES USAGERS  ROUTIERS

1. Le surplus  des  usagers

Supposons qu´un individu souhaite se déplacer d´un point A à un point B. Il ne réalisera ce déplacement que si la satis-
faction qu´il en retirera sera supérieure au coût qu´il devra supporter. La satisfaction correspond à l´utilité que ce déplace-
ment apporte à l´individu. Mais il ressentira également une désutilité car pour atteindre sa destination, il va consacrer  du
temps, dépenser du carburant, éventuellement acquitter un péage, user son véhicule ou être soumis à des aléas durant son
déplacement. Cette désutilité s´appelle le coût individuel de circulation et il s´agit d´un coût généralisé.

Supposons maintenant qu´un individu soit disposé à payer C0 pour effectuer un nombre de déplacements donné N0.

Si dans ces conditions on améliore le système de transport, par exemple en augmentant l´offre routière, le coût de cir-
culation va être abaissé en C1.

Si l´individu a un comportement rationnel et cherche à maximiser son utilité, à niveau de revenu et de prix des autres

biens inchangés, il va avoir tendance à se déplacer davantage et à faire N1 déplacements (passage de A à B) (1).

Ce qui est vrai pour un individu l´est pour l´ensemble des individus. On passe alors de N0 à T0 et de N1 à T1 où T0 est
le niveau de trafic en situation initiale et T1 le niveau de trafic après abaissement du coût de circulation. Autrement dit, si
pour un certain coût de circulation, on observe un certain niveau de trafic, toute diminution du coût de transport aura pour
effet d´augmenter la demande de déplacement.

Les usagers vont donc bénéficier d´une variation d´utilité ou surplus  économique correspondant à la baisse des coûts de
circulation.

Comme on ne connaît pas avec précision la fonction de  demande de  déplacement des usagers, on va supposer que l´on
passe du point A au point B par une droite. Dans ces conditions, le surplus U des usagers s´écrit de la manière suivante :

Avec C 0 - C1 = variation des coûts de circulation qui traduit la variation de la satisfaction unitaire moyenne des usagers

avant et après aménagement.

T0 (C0 - C1) = avantage des usagers qui circulaient déjà avant l´amélioration de l´itinéraire.

(1) Pour plus de  détails sur les fondements théoriques du comportement de  l´usager, on  se reportera à l´annexe 19  « Rappels théoriques  : calcul économique et
critère  du surplus ».
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T1  - T0 = trafic induit qui dépend de l´élasticité de la demande de déplacement au coût de circulation. Par convention de
calcul, les usagers des autres modes de transport transférés sur la route, sont comptés dans le  trafic induit.

2. Calcul  des  avantages  annuels  de l´aménagement  pour  les  usagers

Ces avantages s´évaluent en comparant deux situations : celle que l´on aurait à l´année considérée en situation de réfé-
rence (Cf. annexe 3) et celle que l´on aura en présence de l´aménagement.

Ces avantages se décomposent en :

- gains ou pertes de temps ;

- amélioration du confort (VL) ;

- variation des frais de fonctionnement des véhicules, c´est-à-dire entretien courant, pneumatiques, lubrifiants, consom-
mation de carburant des véhicules, dépréciation des véhicules (VL) ;

- variation des péages éventuels.

Les étapes du calcul sont les suivantes :

a) Estimation des trafics prévisibles : on se conformera aux indications de l´annexe 5.

b) Calcul du coût de circulation des usagers C suivant la formule suivante :

C  =  h.T  +  i.L  +  m  + p

avec  :

h : valeur  du temps du véhicule ;

T : temps de parcours ;

i  : malus d´inconfort (véhicules légers uniquement) ;

m : dépense monétaire de fonctionnement des véhicules (entretien courant, pneumatiques, lubrifiants, dépréciation, frais
de carburant) ;

p : péages éventuels ;

L : longueur de l´itinéraire. 

c) Estimation des avantages sur la base des trafics prévisibles :

- gains de temps : on effectuera une évaluation en unités physiques (heures ou minutes) et en termes monétaires par
application  des valeurs unitaires définies ci-dessous ;

- amélioration du confort (V.L. uniquement) : on effectuera une évaluation monétaire conformément au  tableau ci-
après.

La valeur  unitaire du malus d´inconfort a été déterminée pour les véhicules légers, tout comme la valeur  du temps, par
l´analyse du comportement des usagers. Cette analyse a permis de déterminer un couple de valeurs (temps, malus
d´inconfort). En conséquence, la présentation des avantages de temps pour les usagers V.L. ne devra en aucune façon être
dissociée de la présentation des avantages de confort.

On fera croître la valeur du temps et du confort des V.L. comme la consommation finale des ménages par tête, jusqu´à
l´année horizon définie en annexe 5 (2025), de la manière suivante :

Vvl
n = Vvl

94 (1 + t)n-94

avec :

Vvl
n : valeur du temps et du confort V.L. à l´année n ;

Vvl
94 : valeur du temps et du confort V.L. à l´année 1994 ;

 t  : taux de croissance de la valeur du temps et du confort.

- Hypothèse haute : + 2,4 % par an (taux géométrique).

- Hypothèse moyenne : + 2,1 % par an (taux géométrique).

- Hypothèse basse : + 1,7 % par an (taux géométrique).
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Ces hypothèses sont cohérentes avec celles définies pour le trafic dans l´annexe  5.

- variation des frais de fonctionnement : ils seront évalués en termes monétaires (cf. valeurs  unitaires ci-après). La
consommation de carburant est estimée à partir des modèles de l´INRETS. Les frais de fonctionnement retenus cor-
respondent à un coût supporté par les usagers, c´est-à-dire T.T.C. pour les V.L. et hors T.V.A. pour les P.L., ces der-
niers  la récupérant.

- variation des péages éventuels : ils sont généralement définis par référence aux niveaux pratiqués sur les sections
comparables récentes ou en fonction des difficultés du site traversé. En l´absence d´informations spécifiques sur le
niveau  de péage de l´opération projetée, on retiendra le péage du tableau suivant à titre indicatif. A noter que la
valeur pour les P.L. tient compte des remises liées à un abonnement.

Dans le cas des aménagements complexes, il sera fait appel aux programmes informatiques disponibles au SETRA et
dans les CETE.

3. Tableau  des  valeurs  unitaires

4. Actualisation  des  résultats

Les avantages considérés apparaissent annuellement à partir de  la mise en service et pendant la durée de vie de  l´opéra-
tion  prise égale à l´infini.

Pour opérer la sommation des avantages, un arbitrage est nécessaire entre le présent et le futur. En supposant que tous
les avantages sont affectés de la même façon par le temps, on peut  déterminer les valeurs actuelles des avantages des dif-
férentes années et en faire la somme.
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On écrira :

A : somme actualisée des avantages.

at : avantage à l´année t.

i : taux d´actualisation. Ce taux, fixé à 8 % par le Commissariat général au Plan, est  applicable à des francs constants.

5. Présentation  des  avantages

Le tableau suivant sera utilisé pour présenter les avantages pour les usagers en distinguant les VL des PL.

Pour les aménagements de grande  ampleur, en procédera à une décomposition des avantages par relation origine-

destination.
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ANNEXE 8

AVANTAGES  DE SÉCURITÉ

Parmi  les différents avantages liés à l´amélioration d´une infrastructure routière figurent les gains de sécurité. La
sécurité est comptée dans les avantages non marchands car il n´existe pas de marché sur lequel est valorisée la sécurité. La
sécurité fait donc  l´objet  d´une évaluation collective et tutélaire.

L´évaluation monétaire de la vie humaine  retenue ici est celle fondée sur la méthode dite « du capital humain
compensé ». Elle consiste à évaluer la perte nette de production actualisée pour les tués ou les blessés graves à laquelle
s´ajoute une évaluation des coûts marchands directs (frais médicaux, coûts matériels) et des coûts non marchands (pretium
doloris  et préjudice esthétique, d´agrément pour les blessés et préjudice moral pour les décès). Les valeurs monétaires utili-
sées dans cette instruction sont celles issues du rapport Boiteux.

La présente annexe fournit les éléments permettant d´évaluer le gain de sécurité procuré par un aménagement routier,
en termes physiques d´une part et en  termes monétaires d´autre part pour établir le « Bilan coût - avantages monétarisés
pour  la collectivité  ».

On effectuera tout d´abord  un diagnostic de la situation actuelle  en matière  de sécurité (nombre d´accidents, taux de
tués et de blessés sur les différents tronçons concernés) qui devra s´inspirer du guide méthodologique annexé à la circulaire
A.P.S.I. du 15 novembre 1991. On évaluera ensuite le gain de sécurité procuré par l´aménagement en comparant la situation
prévisible  sans aménagement (projection du diagnostic) à la situation prévisible  avec aménagement (utilisation des valeurs
moyennes  constatées par types d´infrastructures figurant dans les tableaux ci-après).

Le mode d´évaluation du nombre d´accidents, de tués et de blessés est différent selon que l´on considère un tronçon de
route hors agglomération, un  tronçon de route en  agglomération, un carrefour plan déterminé, ou un  carrefour giratoire
déterminé.

Les coûts d´insécurité figurant dans les tableaux ci-après sont évalués à partir des valeurs tutélaires suivantes (en Francs
1994) pour l´année 1994 :

Tué  : 3 700  000  ;

Blessé  grave  : 381  000  ;

Blessé léger : 81 000 ;

Dégâts  matériels : 20 600.

On fera croître les coûts d´insécurité  jusqu´en 2025 comme la consommation finale des ménages par tête, de la même
manière qu´à l´annexe 7 pour le temps et le confort des VL soit :

- hypothèse haute : + 2,4 % /an (taux géométrique)  ;

- hypothèse moyenne : + 2,1 % /an (taux géométrique)  ;

- hypothèse basse : + 1,7 % /an (taux géométrique).

1. Tronçon  de route  en rase  campagne

Le trafic total sur le tronçon sera multiplié par les taux moyens ci-dessous suivant le profil en travers.
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2. Tronçon  de  route  en  traverse  d´agglomération

En traverse d´agglomération, on utilisera le taux d´accidents observé au cours des cinq années précédant l´étude. Pour
la gravité, on utilisera les moyennes constatées indiquées ci-dessous :

3. Carrefour  plan

Le nombre d´accidents est rapporté au trafic de la seule route secondaire. Le trafic moyen de la route secondaire sera
multiplié par les taux suivants :

Routes à 2 ou 3 voies

4. Carrefour  giratoire

Le nombre d´accidents est rapporté à la totalité du trafic entrant sur le giratoire. Le trafic total de toutes les voies
entrant sur le giratoire sera multiplié par les taux suivants :

5. Présentation  des  résultats
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ANNEXE 9

PRISE EN COMPTE  DES INTERACTIONS  ENTRE PROJETS  ROUTIERS
ET AUTRES  MODES DE TRANSPORT

L´objet de cette annexe est de fournir les éléments d´une première analyse permettant de situer les enjeux et la néces-
sité de cette approche et d´engager, le cas échéant, une étude approfondie qui ne pourra s´effectuer qu´en collaboration avec
les maîtres d´ouvrages et opérateurs des autres modes de transport.

1. Introduction

S´agissant de liaisons interurbaines - objet de la présente instruction - il convient de raisonner en termes de concur-
rence entre modes, et de ne pas conclure trop rapidement, sur la base des éléments disponibles en termes d´offre, que le pro-
jet d´infrastructure routière n´entre pas en concurrence avec ceux-ci, et en particulier avec le train. Aussi ne doit-on pas sáf-
franchir d´examiner les incidences d´un projet routier sur les autres modes. Inversement, la présence d´une desserte
ferroviaire,  et son éventuelle amélioration, devra être prise en compte dans le processus d´évaluation.

La concurrence peut s´apprécier, en première approximation, sur la base des temps de trajet respectifs des différents
modes,  lorsque  ceux-ci sont sensiblement équivalents. Cependant, il ne s´agit là que d´un élément du choix des usagers où
interviennent d´autres caractéristiques de leurs trajets tels que le confort, la sécurité, le prix, la fréquence, les ruptures de
charges, qu´il importe de prendre en compte dans le processus d´évaluation, lorsque cela s´avère pertinent.

Cependant  si l´on pense d´abord à la concurrence qui peut s´exercer entre modes, on oublie fréquemment les complé-
mentarités  éventuelles (dessertes routières conditionnant la performance des plates-formes de transport combiné, dessertes
terminales des gares T.G.V. ou des aéroports par exemple) et plus généralement les améliorations ou les modifications ren-
dues possibles par l´organisation des transports collectifs dont la route constitue un support important (ramassage scolaire,
lignes régulières par autocars...).

Dans tous les cas, la connaissance du service rendu aux usagers et des volumes de trafics correspondants sera le critère
pertinent  conduisant à entreprendre ou non une étude approfondie.

Si le plus souvent les incidences paraissent faibles en termes de volume de  trafic routier (3 à 5 % du  trafic de l´auto-
route A 6 a été détourné sur le T.G.V. Sud-Est par exemple...), elles le sont moins en termes de recettes de péages lorsqu´il
s´agit de trajets longs et encore moins du point de  vue du mode concurrent. Ainsi le tableau de la page 3 (1)fait apparaître la
variation relative du nombre de voyageurs ferroviaires en fonction du gain de  temps routier par classes de distance.

2. Principes  généraux

Les grands projets d´infrastructures routières,  tels que définis par la Loi d´orientation sur les transports intérieurs
(LOTI), comporteront une présentation des services de transport des autres modes dans l´aire d´étude et des modifications
envisagées de ces services. Pour ce faire, les incidences modales, traduites par les modifications de trafics, seront décrites
dans la situation actuelle et dans la situation de référence. L´aire d´étude sera élargie en  tant que de  besoin pour permettre
une bonne appréhension des effets.

Compte tenu de la précision actuelle des modèles intermodaux de fret et de la prépondérance des trafics de  véhicules
légers dans les problématiques routières, on pourra limiter les analyses multimodales locales au cas des trafics de voyageurs.
Les grands choix de politique des transports pour ce qui concerne le fret ont une traduction en termes de dynamisme du
transport  et de report modal qui a été intégré dans les hypothèses d´évolution du trafic préconisées dans l´annexe  5. Pour les
infrastructures dédiées au fret ou les projets dans lesquels la composante fret est particulièrement importante, des études spé-
cifiques devront être conduites. Ce sera en particulier le cas si des projets de ferroutage existent dans l´aire d´étude.  On veil-
lera aussi à rendre compte dans les études des concentrations exceptionnelles de poids lourds qui pourraient résulter de la
création de plates-formes de transport combiné ou route-route.

Dans le cas d´une modification sensible du partage modal, il conviendra d´en apprécier les incidences financières, en
tenant compte des changements possibles d´organisation des transports. Pour ce faire, on se rapprochera des gestionnaires
ferroviaires  ainsi que des services d´études et de recherches compétents.

(1) Etabli par l´INRETS, en  supposant le schéma directeur routier national de 1992 réalisé.
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3. Impact  sur  les  infrastructures  de  liaison

3.1. Détournement  de trafic  ferroviaire

Le projet routier étant à l´origine du détournement de  trafic ferroviaire, il appartiendra au  maître d´œuvre de l´étude de
prendre l´initiative des  études et des concertations utiles entre techniciens des  deux modes. Les éléments du tableau qui suit,
établis avec le modèle Matisse développé par l´INRETS, donnent une première idée des pertes de trafic ferroviaire possibles
sur des relations supérieures à 100 kilomètres.

Effet  sur le trafic  ferroviaire  des aménagements  routiers
et autoroutiers  par classes  de relations  origine  destination  (1)

1re ligne : nombre de voyageurs ferroviaires dans l´état du réseau routier de 1992 (en milliers).

2e ligne : nombre de voyageurs ferroviaires dans l´état du réseau prévu en 2015 (en milliers).

3e ligne : variation relative du nombre de voyageurs ferroviaires.

3.2. Détournement  de trafic  routier

L´analyse portera sur tous les projets ferroviaires, qu´ils concernent un accroissement de capacité des infrastructures  ou
une amélioration du service  offert aux usagers.

En règle générale, on retiendra pour les trafics détournés de la route l´estimation faite par les  gestionnaires des chemins
de fer après une analyse des documents remis en appui de ces estimations. Les trafics par origine-destination (O-D) utilisés
pour les affectations sur le réseau routier seront obtenus en retranchant aux matrices initiales, déterminées à partir des
enquêtes et comptages, les trafics détournés par le fer, après d´éventuelles corrections tenant compte des écarts de dates
entre les différentes données.

Lorsque  l´importance des trafics détournés est de nature à modifier notablement l´analyse purement routière de la situa-
tion, le maître d´œuvre de l´étude se rapprochera du gestionnaire ferroviaire pour expertiser conjointement  l´estimation des
trafics  détournés.

Pour  le trafic de voyageurs, les principaux déterminants du choix modal sont :

- la longueur du trajet (on distinguera la moyenne distance, 100 à 250 km, et la longue distance, plus de 250 km) ;

- les vitesses ou temps de parcours routiers et ferroviaires de porte à porte ou de gare à gare ;

(1) Ces éléments sont fournis à titre indicatif, parce que établis sur des relations particulières. Il convient donc de les adapter  au contexte de l´étude.
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- les temps de rabattement terminaux ;

- la fréquence des services ferroviaires (pour lesquels il ne faut retenir que les services utiles pour une O-D donnée :

un train qui part avant un autre mais qui arrive après n´accroît pas le niveau  de service) ;

- les prix routiers et ferroviaires ;

- les changements de trains,  qui pénalisent  le niveau  de service ;

- les motifs de déplacement : privé, professionnel, scolaire... ;

- la durée des séjours et le nombre de personnes voyageant ensemble.

4. Impact  sur  les  infrastructures  ponctuelles

Les temps d´accès terminaux sont des éléments de l´attractivité d´une infrastructure ponctuelle et ont un impact fort sur
la  dimension de leur hinterland.

On examinera si l´infrastructure projetée améliore leur desserte ou entraîne leur évitement.

Lorsque, par suite de l´amélioration des transports terrestres, les hinterlands de plusieurs de ces infrastructures ponc-
tuelles se recoupent ou fusionnent, on observe en général le déclin des petites plates-formes ou leur spécialisation commer-
ciale  au lieu d´une spécialisation géographique.

Il y aura lieu de décrire la situation des infrastructures ponctuelles :

- en termes d´accessibilité (bassin desservi en 30 mn de transport terrestre pour les passagers par exemple) ;

- en termes de concurrence entre ces plates-formes ;

Le cas échéant, on pourra évoquer les subventions publiques qui sont affectées aux lignes les desservant.

5. Calcul  de  l´incidence  financière  sur  le  mode  ferroviaire

On se limitera à l´évaluation des variations de recettes nettes du mode  ferroviaire dans le cadre de la construction d´une
autoroute  ou d´un aménagement important.

L´expression de la variation de recettes nette est la suivante pour une année t :
∆  =N f *  (Cmarg  t -  R t),  où

Nf est le nombre d´usagers transférés du mode ferroviaire à la route,

Cmargt est le coût marginal d´entretien et d´exploitation par usager de l´opérateur ferroviaire. On prendra dans la mesure
du possible, les coûts constatés sur la ou les lignes concurrencées par l´aménagement routier. A défaut, on retiendra des
coûts marginaux moyens pour chaque catégorie de  ligne ;

Rt est la recette moyenne  par voyageur  de l´opérateur ferroviaire (incluant les éventuelles compensations), correspon-
dant à chaque ligne concurrencée.

La variation de recettes nettes éventuelles de l´opérateur ferroviaire sera calculée annuellement et actualisée dans les
mêmes conditions que les autres éléments monétaires.

Les données relatives aux coûts marginaux et à la recette unitaire moyenne seront fournies par la SNCF (directions
régionales ou direction des études et de la recherche).

Dans le cas où les informations ne seraient pas disponibles, il pourra être retenu, en première analyse, les éléments du
tableau  chiffré ci-dessous :

A défaut de données relatives aux coûts marginaux, on pourra se limiter à prendre en compte les pertes de recettes
moyennes brutes de l´opérateur ferroviaire (y compris compensations). Dans ce cas, il s´agira d´une borne supérieure de l´in-
cidence du scénario d´aménagement routier sur les comptes de l´exploitant ferroviaire.
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ANNEXE 10

BILAN  DES DÉPENSES ET DES RECETTES DES OPÉRATEURS  DE RÉSEAUX  ROUTIERS,
DE  LA  PUISSANCE  PUBLIQUE  ET DES OPÉRATEURS  DES AUTRES  MODES DE TRANSPORT

1. Différentes  notions  de coûts

1.1. Estimation  du scénario d´aménagement

C´est le coût TTC en francs courants de l´année de présentation du scénario d´aménagement tel qu´il figure dans les
pièces  administratives aux différentes étapes du projet.

1.2. Coût  d´investissement  du scénario  d´aménagement  

C´est la somme actualisée des dépenses TTC en matière d´études, d´acquisitions foncières, de travaux,  y compris amé-
nagements complémentaires ultérieurs, et de grosses réparations. Ce coût C sera calculé en francs 1994 en  fonction de
l´échelonnement prévisible des différentes dépenses et actualisé à la dernière année des travaux ou année précédant la mise
en service :

C = D + R

D  : coût de construction actualisé

R : dépenses de grosses réparations actualisées

Dt : dépenses de construction prévues à l´année t.

i : taux d´actualisation du commissariat général du plan.

n  : nombre d´années d´études, d´acquisitions foncières et de travaux.

Rt : dépenses de grosses réparations à l´année t.

Pour les autoroutes concédées, on tiendra également compte des dépenses de renouvellement des immobilisations
(IMMOS)  et des dépenses d´investissements complémentaires sur autoroutes en service (ICAS), hors élargissements, et on
adoptera les mêmes principes de calcul que pour les grosses réparations.  Toutefois, ces dépenses correspondant à une option
plus progressive de  réalisation de l´autoroute (échangeurs, aires de repos,...), il conviendra de veiller à la cohérence entre
dépenses de premier établissement et dépenses ultérieures, afin d´éviter les doubles comptes.

On établira donc, le plus précisément possible, la  chronique prévisible des dépenses de construction, de grosses répara-
tions,  d´IMMOS et d´ICAS. Compte tenu du taux d´actualisation utilisé, l´échelonnement, en particulier, des dépenses de
construction, influe directement sur le calcul du coût d´investissement ce qui justifie le soin à apporter à cette partie de
l´évaluation  du projet.

La chronique des dépenses de grosses réparations, d´IMMOS et d´ICAS peut être difficile à établir pour des  projets
dont la mise en service est lointaine. A défaut, on utilisera les dépenses annuelles moyennes définies au paragraphe 4 de la
présente  annexe.

1.3. Coût  d´entretien  et d´exploitation

Les dépenses annuelles d´entretien et d´exploitation sont évaluées selon les indications du paragraphe 4 de la présente
annexe.  La somme de ces dépenses est actualisée selon l´expression suivante :

et : dépenses d´entretien et d´exploitation à l´année t.
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2. Bilan  des  dépenses  et des  recettes  des  opérateurs  des  réseaux

2.1. Bilan des dépenses de l´opérateur du réseau non concédé

Ce bilan est constitué de la somme du coût  d´investissement C et du coût  d´entretien et d´exploitation E, exprimés TTC
Les dépenses annuelles de grosses réparations, d´entretien et d´exploitation sont précisées au paragraphe 4.

2.2. Bilan des  recettes  et  des dépenses des opérateurs du réseau concédé

2.2.1. Dépenses

Les sociétés concessionnaires d´autoroutes ne récupèrent la TVA ni sur la construction de l´ouvrage ni sur les ICAS En
revanche, elles récupèrent la TVA sur les IMMOS, les  grosses réparations ainsi que sur les dépenses d´entretien et d´exploi-
tation. Les dépenses des opérateurs du réseau concédé sont donc égales à :

D  +  IM  +  R  +  E.

D : coût de construction actualisé, toutes taxes comprises (TTC).

IM : somme actualisée des IMMOS, hors taxes (HT) et des ICAS  (TTC).

R : somme actualisée des dépenses de grosses réparations (HT).

E : somme actualisée des dépenses d´entretien et d´exploitation (HT).

2.2.2. Recettes

Les variations de recettes des opérateurs du réseau concédé sont les variations de recettes de péage hors TVA. Compte
tenu du régime spécifique de TVA des sociétés concessionnaires, on retiendra l´hypothèse d´un taux moyen de TVA de 7 %
sur les recettes de péage.

3. Bilan  des  recettes  de la puissance  publique

Ce bilan se présente sous la forme d´un tableau présentant les variations des recettes fiscales actualisées calculées selon
les indications ci-après :

3.1. Taxes sur les travaux,  l´entretien  et l´exploitation

Cas des opérations concédées :

- variation de TVA sur la construction de l´ouvrage : 20,6 % du coût de construction hors TVA soit 0,1708 D, D étant
le coût de construction actualisé (cf. paragraphe 1.2) ;

- variation de TVA sur les grosses réparations : les sociétés concessionnaires récupérant la TVA, il n´y a pas de recette
fiscale sur ce poste ;

-  variation de TVA sur les ICAS : 20,6 % de la somme actualisée de ces dépenses, hors taxes ;

- variation de TVA sur les dépenses d´entretien et  d´exploitation et  d´IMMOS : les sociétés récupérant la TVA, il n´y a
pas de recette fiscale sur ces postes ;

- variation de TVA liée aux recettes  de péage : compte tenu de la législation fiscale actuelle et de la complexité du
calcul qui exige la disposition d´éléments qui ne peuvent être connus à ce niveau d´étude, on retiendra l´hypothèse
selon laquelle le montant de TVA est égal en moyenne, à 7 % des recettes de péage ;

- variation d´impôts payés par le concessionnaire aux collectivités territoriales : on calculera la base d´imposition de la
taxe professionnelle telle que définie à l´annexe 14.II à laquelle on appliquera un taux moyen d´imposition de 20 % ;

- variation de la taxe d´aménagement du territoire : en  l´état actuel de la législation, on prendra 0,04 F/véh x km dont
la somme sera actualisée.

- redevance domaniale versée à l´Etat : la redevance domaniale annuelle, exprimée en milliers de francs, est obtenue
selon  la formule suivante :

RDt = [280 + (0,015 x RPt)] x 0,3.

RDt : redevance domaniale de l´année t.

RPt : recettes de péage de l´année t.
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Cas des opérations non concédées :

- variation de TVA sur la construction de l´ouvrage et les grosses réparations : 20,6 % du coût d´investissement, hors
TVA, soit 0,1708 C, C étant le coût d´investissement du scénario d´aménagement (cf. paragraphe 1.2) ;

- variation de taxes sur l´entretien et l´exploitation : 11 % en moyenne du coût hors taxes.

3.2. Variation  des taxes versées  par les usagers

- variation de TVA sur les dépenses transport des usagers, c´est-à-dire sur les frais de fonctionnement des véhicules à
l´exclusion  des péages. Pour les VL, le taux à prendre en compte est 20,6 % des valeurs unitaires hors taxes de
l´annexe  7. Pour les PL, il n´y a pas de variation de TVA, ceux-ci la récupérant.

- variation de TIPP : les valeurs à prendre en compte sont en valeur 1994 :

VL  : 3,08 F/litre  ;

PL  : 2,20 F/litre.

Pour le trafic induit VL, pour lequel la variation de recettes fiscales ne peut être estimée de  façon simple, on  fera
l´hypothèse que la dépense transport des usagers se substitue à une autre dépense qui aurait été effectuée au taux moyen de
TVA national  (15,5 % de la consommation finale). Pour ce trafic la variation de recettes fiscales est donc :

Vt  =  T  -  T0 .

T : taxes perçues par l´Etat pour ces usagers  après mise en service (TVA. + taxes spécifiques).

T0 : taxes perçues par l´Etat avant  mise en service, soit 0,155 d, d étant la dépense transport de ces usagers.

4. Les  dépenses  annuelles

On utilisera les valeurs suivantes dès la première année de mise en service.

4.1. Les autoroutes concédées

En francs 1994  par kilomètre

4.2. Le réseau routier  non concédé

En francs 1994 par kilomètre
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5. Présentation  des  bilans  des  dépenses  et des  recettes

5.1. Bilan des dépenses et des recettes des opérateurs de réseaux

5.1.1. Réseau non concédé 

5.1.2. Réseau concédé

5.2. Bilan des recettes  pour la puissance  publique
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ANNEXE 11 

PRISE  EN COMPTE  DE CERTAINS  EFFETS  SUR L´ENVIRONNEMENT

I. Nuisances  sonores

L´évaluation  doit prendre en compte les nuisances :

- au voisinage du projet ;

- au voisinage des autres infrastructures dont le  trafic sera substantiellement modifié par la  réalisation du projet (dimi-
nution sur les itinéraires  concurrents due au report de trafic, ou augmentation  sur les itinéraires d´accès à l´infrastruc-
ture  nouvelle).

On s´intéressera à deux types d´effets :

- les nuisances occasionnées aux occupants de bâtiments, qui sont monétarisables ;

- la  modification des espaces extérieurs sous « empreinte sonore routière », dont la monétarisation n´est pas possible en
l´état actuel des connaissances. On quantifiera cette modification par un indicateur de surface.

Dans tous les cas, on ne tiendra pas compte d´une modification des niveaux sonores induite par le projet inférieure à
2 dB (A).

1.1. Monétarisation  des  nuisances occasionnées  aux occupants  de bâtiments

1.1.1.  Principe général de l´évaluation monétaire

Au voisinage du projet, le maître d´ouvrage fait en sorte que les niveaux sonores en façade des bâtiments soient infé-
rieurs aux seuils fixés par la  réglementation. On considère que les nuisances  sont internalisées dans le coût du projet ; on ne
monétarisera donc pas les gênes résiduelles éventuelles pour les niveaux sonores inférieurs aux seuils réglementaires.

Sur les autres routes dont le  trafic est modifié par le projet, on appliquera la méthode explicitée ci-après, émanant de
l´instruction-cadre  du 3 octobre 1995 relative aux méthodes d´évaluation économique des grands projets d´infrastructure de
transport, en distinguant les deux périodes réglementaires relatives au  bruit routier  : la période diurne (6 heures-22 heures) et
la période nocturne (22 heures-6 heures).

On note pour les états 1 (état de référence) et 2 (projet réalisé) les  contributions sonores suivantes :

Lj1 : LAeq (6 heures-22  heures) en façade  pour la situation de référence ;

Lj2 : LAeq (6 heures-22 heures) en façade pour la situation avec projet ;

Ln1 : LAeq (22 heures-6 heures) en façade pour la situation de référence ;

Ln2 : LAeq (22 heures-6 heures)  en façade pour la situation avec projet.

La valorisation Bj de la nuisance de jour due au bruit d´origine routière est calculée comme suit :

- si  L j 60 ≤  dB(A), alors B j = 0  ;

- sinon B j = 0,05.VB.(L j  - 60).

VB étant  la valeur de la gêne liée au bruit définie par l´instruction-cadre du 3 octobre 1995, égale à 963 F/an/habitant
indexée sur la consommation finale des ménages par tête (comme indiqué dans l´annexe 7), majorée de 1 % par an.

La variation ∆Bj21 de la valeur de la nuisance de jour entre l´état 2 avec projet et l´état 1 de référence n´est prise en
compte  que si la variation du niveau sonore est supérieure à 2 dB(A) :

- si |L j2 -  L j1| ≤  2 dB(A), alors ∆ B j21  = 0 ;

- sinon ∆ B j21 = j2 -  B j1 .

La valorisation Bn de la nuisance de nuit due au  bruit d´origine routière est calculée comme suit :

- si Ln ≤ 55 dB(A), alors Bn = 0 ;

- sinon Bn = 0,05.VB.(L n - 55).

La variation ∆Bn21 de la valeur de la nuisance de nuit entre l´état 2 avec projet et l´état 1 de référence n´est prise en
compte  que si la variation du niveau sonore est supérieure à 2 dB(A) :

- si |L n2 -  L n1| ≤  2 dB(A), alors ∆  n21 1 = 0

- sinon ∆Bn21 = Bn2 - Bn1.
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La variation ∆B21 du coût de la  nuisance totale (jour et nuit) due au bruit d´origine routière est obtenue par ∆B21 =
∆Bj21 + ∆Bn21. Cette formule donne un coût annuel par habitant dans une situation donnée d´exposition sonore. La variation
totale du coût des nuisances sonores liée au projet est la somme des variations par habitant pour l´ensemble des  habitants
considérés. L´attention est attirée sur le fait que la réalisation d´un projet en tracé neuf entraîne une diminution du coût des
nuisances sonores sur les infrastructures existantes dans le cas où ces dernières voient leur niveau  de trafic diminuer.

1.1.2. Mise en œuvre pratique

Pour la conduite pratique de  l´évaluation, on pourra appliquer les simplifications suivantes :

a) Itinéraires à prendre en compte :

- si le projet consiste en un aménagement ponctuel d´un itinéraire sans que le trafic global soit modifié (exemple :
déviation  d´une agglomération sans aménagement complet de l´itinéraire), l´évaluation acoustique se limitera à
l´ancien tracé en traversée de l´agglomération, et aux itinéraires d´accès  à l´ancien tracé et à la déviation ;

- si le projet consiste en un aménagement d´itinéraire pouvant conduire à des transferts de trafic non négligeables d´un
itinéraire  sur un autre (exemple : report  d´une partie du trafic  de la liaison  Paris-Lyon-Marseille sur la liaison
Paris-Clermont-Ferrand-Béziers), l´étude de trafic porte généralement sur un réseau très étendu. Compte tenu des
impacts engendrés sur ce réseau par la  création de la nouvelle infrastructure, pour simplifier la démarche, l´évaluation
acoustique ne  prendra en  compte, sauf exception justifiée, que :

- les itinéraires directement concurrents du nouvel aménagement ;

- les voiries locales proches de l´itinéraire modifié sur lesquelles le projet a un fort impact (dans un esprit similaire
au cas d´une déviation traité précédemment).

La méthode de dégrossissage expliquée au paragraphe 4 permet d´éliminer rapidement les tronçons sur lesquels la
variation de niveau sonore est inférieure à 2 dB(A).

b) Zones bâties à prendre en compte :

- on ne considérera que les traversées d´agglomérations, et on ne recensera pas les habitations isolées ni les hameaux
éloignés  de la route ;

- on ne s´intéressera généralement pas aux traversées d´agglomérations importantes, pour lesquelles la forte prépondé-
rance du trafic local limite l´influence du projet sur le plan acoustique. Seront considérées comme importantes les
agglomérations  de plus de 20 000 habitants.

c) Niveaux sonores en façade :

Les niveaux sonores en façade peuvent être évalués au moyen des méthodes de prévision en  usage pour les études
d´impact acoustique. Une telle évaluation demande cependant la connaissance précise de la géométrie du site et de l´implan-
tation  du  bâti.

A défaut de pouvoir aisément mettre  en œuvre cette approche,  il est possible d´appliquer une règle simplificatrice
consistant à assimiler les traversées d´agglomérations à  un profil « rue en U » et à ne compter que les bâtiments en premier
rang (les autres bâtiments étant supposés protégés). Cela conduit à ne réaliser qu´un seul calcul par tronçon dit « acoustique-
ment  homogène » (c´est-à-dire sur lequel les paramètres suivants : débits VL et PL, vitesse,  allure, rampe, largeur entre
façades varient peu). Le paragraphe 3 ci-après présente  une méthode  de calcul simplifiée des niveaux sonores, applicable
dans  une telle démarche.

d) Nombre d´habitants :

A défaut d´informations plus précises, le nombre d´habitants sera évalué  sommairement en comptant un  habitant pour
4,50 mètres de linéaire de niveau de  logements.

1.1.3. Méthode de calcul simplifiée des niveaux sonores

Toutes les méthodes d´évaluation des niveaux sonores usuellement employées pour les études d´impact (modèles de cal-
cul, mesures in situ) peuvent être mises en œuvre. Cependant, si les simplificatíons ci-dessus sont adoptées (notamment b
et c), on pourra évaluer les niveaux sonores selon la méthode simplifiée décrite ci-après, conforme à celle préconisée pour le
classement  sonore des infrastructures routières (circulaire Environnement, direction de la prévention des pollutions et des
risques  du 25 juillet 1996).

a) Calcul de l´émission sonore d´un tronçon.

L´émission  sonore E d´un tronçon est donnée par la formule :

E = (EVL + 10.log QVL) ! (EPL + 10.log QPL) dB(A)

où

EVL et EPL sont les émissions sonores unitaires des V.L. et des P.L., détaillées plus loin ;

QVL et QPL sont les débits moyens horaires de  V.L. et de P.L. de la période considérée (jour ou nuit), et le signe !

représente l´addition énergétique des niveaux sonores :

La ! Lb = 10.log [10L
a
/10 + 10 L

b
/10]
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Les  émissions sonores unitaires EVL et EPL sont à choisir dans le tableau 1 ci-dessous :

TABLEAU 1

Emissions  sonores  unitaires  des V.L. et des P.L en traversée  d´agglomération

La circulation sera considérée fluide si la traversée ne comporte aucune perte de priorité (feux de circulation ou « cédez
le passage »). Dans le cas contraire, elle sera considérée pulsée.

La ligne « rampe » sera utilisée si la déclivité est strictement supérieure à 2 %. Dans ce cas, les émissions des deux
sens de circulation devront être calculées séparément puis cumulées.

Les débits horaires représentatifs de la période devront être estimés à partir des T.M.J.A. de V.L. et de P.L. au moyen
des guides techniques en vigueur.

Si la différence entre les niveaux E1 et E2 correspondant aux deux états est inférieure à  2 dB(A) en valeur absolue pour
la période considérée, il est inutile de poursuivre le calcul plus avant : la variation du coût de la nuisance sonore est considé-
rée comme nulle pour cette période.

b) Calcul du niveau sonore en « rue en U ».

Le niveau LAeq en façade est donné par

LAeq =  E  - 9,5 log(df ) +  24 dB(A)

où df est la distance entre les lignes moyennes des façades, en mètres.

Il n´est pas nécessaire d´estimer cette distance avec précision : en effet, une erreur de 30 % n´induit qu´une erreur de 1
dB(A)  sur l´estimation du niveau LAeq.

Nota : Ce calcul simplifié peut être effectué en utilisant le logiciel CartoBruit du C.E.R.T.U. (destiné au classement
sonore des infrastructures), en appliquant les hypothèses suivantes :

- pour une circulation fluide  : vitesse des  V.L. et des P.L. = 50 km/h  ;

- pour une circulation pulsée : vitesse des V.L. et des  P.L. = 30 km/h ;

- site type « rue en U ».

1.1.4. Méthode de dégrossissage

Comme on l´a vu précédemment, on ne calculera pas la variation du coût de la nuisance sonore si la variation des
niveaux sonores entre les états 1 et 2 est inférieure à  2 dB(A). Une première comparaison des trafics permet, sans même cal-
culer les niveaux sonores, d´éliminer les tronçons pour lesquels la variation des trafics entre les deux états sera à coup sûr
insuffisante  pour induire une telle variation des niveaux  sonores.

Cette opération consiste  à comparer, pour chaque période, le « trafic équivalent acoustique » correspondant à chacun
des deux états. On appelle « trafic équivalent acoustique » la valeur (QVL + e.QPL), e étant le coefficient d´équivalence acous-
tique entre P.L. et V.L. (un P.L. « équivaut acoustiquement » à e V.L.), dont la valeur est donnée dans le tableau 2.
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TABLEAU 2

Coefficient  d´équivalence  acoustique  PL-VL  en traversée d´agglomération

Si le rapport (QVL2 + e.QPL2) / (QVL1 + e.QPL1) est compris entre 0,63 et 1,6 pour chacune des deux périodes (jour et  nuit),
on est assuré que les niveaux sonores ne varient pas de plus de 2 dB(A), et il est inutile de pousser plus loin l´analyse pour
le tronçon considéré.

S´il y a incertitude sur le coefficient d´équivalence à adopter, cette  vérification sera effectuée pour les deux  valeurs
extrêmes possibles (par exemple, si les quatre valeurs du tableau 2 peuvent être envisagées, on testera pour e = 10 et 20), et
le tronçon ne sera exclu de l´évaluation que si la condition est respectée pour les deux valeurs.

1.2. Empreinte  sonore en espace extérieur

1.2.1. Principe général

Compte tenu de l´absence de connaissance sur les nuisances sonores en espace extérieur, on ne s´intéressera qu´à la pé-
riode de jour. La méthode consiste à évaluer,  au voisinage du projet ainsi qu´au voisinage des autres routes de la zone
d´étude, les surfaces pour lesquelles  le niveau  sonore d´origine routière est supérieur à 53 dB(A) exprimé en équivalent  en
façade (soit 50 dB(A) en  champ libre). Ne seront pris en  considération que les espaces hors limites d´agglomération (au sens
du code de la route).

Par référence à la réglementation relative au classement  sonore des infrastructures de transports terrestres, cette évalua-
tion ne portera, pour chacun des états 1 (état de référence)  et 2 (projet réalisé), que sur les tronçons dont le trafic est supé-
rieur à 5 000 véh/j. En outre, ne seront pris en compte que les tronçons dont l´émission sonore aura varié de plus de 2
dB(A). La méthode de dégrossissage expliquée au paragraphe 3 permet de retenir les tronçons concernés.

On mènera un calcul de propagation simplifié basé sur des conditions de site conventionnelles (topographie plane,  route
au niveau du terrain naturel, large angle de vue sur la source routière depuis le récepteur, etc.), qui fournira la distance entre

l´isophone 53 dB(A) et la plate-forme routière  pour chaque tronçon homogène du point de vue de l´émission sonore. Le
point  récepteur est considéré à 5 m au-dessus du sol, afin d´approcher une situation de léger surplomb par rapport à la route.

La surface de l´empreinte sonore est le produit de cette distance (comptée de part et d´autre de la route) par la longueur
du tronçon. La variation de l´empreinte sonore entre les états 1 (état de référence) et 2 (projet réalisé) sera exprimée sur
l´ensemble de la zone d´étude, en identifiant les espaces privilégiés de détente et de loisirs (massifs forestiers, zones touris-
tiques, espaces naturels préservés, etc.).

1.2.2.  Méthode de calcul simplifiée des niveaux sonores et des surfaces

La méthode détaillée ci-après  résulte d´une application des méthodes en usage pour les études d´impact (guide du bruit
des transports terrestres pour l´émission, méthode NMPB-Routes-96 pour la propagation) aux hypothèses particulières défi-
nies plus haut. Elle prend notamment en compte des conditions météorologiques moyennes.

a) Calcul de l´émission sonore d´un tronçon.

L´émission sonore E d´un tronçon est donnée par la formule :

E = (EVL + 10.log QVL) ! (EPL + 10.log QPL) dB(A)

où

EVL et EPL sont les émissions sonores unitaires des VL et des PL, détaillées plus loin ;

QVL et QPL sont les débits moyens horaires de VL et de PL pour la période de jour ;

et le signe ! représente l´addition énergétique des niveaux sonores :

La ! Lb = 10.log [10 L
a
/10 + 10L

b
/10]
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Les émissions sonores unitaires EVL et EPL sont à choisir dans le tableau 3 ci-dessous :

TABLEAU 3

Emissions  sonores  unitaires  des VL et des  PL en milieu  interurbain

Les débits moyens horaires de VL et de PL pour la période de jour devront être estimés à partir des TMJA de VL et de
PL au moyen des guides techniques en vigueur.

Si la différence entre les niveaux E1 et E2 correspondant aux deux états est inférieure à 2 dB(A) en valeur absolue, il
est inutile de poursuivre le calcul plus avant : la variation de la surface de l´empreinte sonore ne sera pas prise en compte.

b) Calcul de la distance entre l´isophone 50 dB(A) et la plate-forme routière.

Pour chaque tronçon considéré, la distance d (en mètres) entre l´isophone 53 dB(A) (exprimé en équivalent en façade)
et la plate-forme routière est donnée, à partir de l´émission sonore E, par les formules suivantes :

pour  50 dB(A) ≤ E ≤72 dB(A)  d  = 10(0,06 E - 1,47)

72  dB(A) < E ≤ 79 dB(A) d = 10(0,05 E - 0,75)

c) Calcul de la surface

La surface S de l´empreinte sonore est donnée par

S = 2.d.L/1000

avec

S : surface exposée (en km2)

d : distance de l´isophone 50 dB(A) (en m)

L : longueur du tronçon (en km).

1.2.3. Méthode de dégrossissage

De même qu´au 1.1.4 ci-dessus, une première comparaison des trafics permet d´éliminer les tronçons  pour lesquels la
variation des trafics entre les deux états sera insuffisante  pour induire une variation des niveaux sonores de plus de 2 dB(A).

On peut calculer, pour les deux états, le « trafic équivalent acoustique » (QVL + e.QPL), la valeur de e étant donnée
dans le tableau 4.

TABLEAU 4

Coefficient  d´équivalence  acoustique  PL/VL  en milieu  interurbain

Si le rapport (QVL2 + e.QPL2) / (QVL1 + e.QPL1) est compris entre 0,63 et 1,6 on est assuré que les niveaux sonores ne varient
pas de plus de 2 dB(A), et il est inutile de pousser plus loin l´analyse pour le tronçon considéré.

2. Pollution  de  l´air  et  effet  de  serre

On procédera à la monétarisation des effets liés à la pollution de l´air et à l´effet de serre.

Pour la pollution de l´air, on prend en compte la pollution due aux oxydes de carbone, de soufre et d´azote.
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On appliquera les valeurs hautes et basses suivantes :

Rase campagne

Milieu  urbain

Pour l´effet de serre, on appliquera les valeurs suivantes :

3. Présentation  des  résultats

Les tableaux suivants seront établis  pour chaque scénario d´aménagement.

3.1. Nuisances sonores

3.2. Pollution de l´air
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3.3. Effet de serre
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ANNEXE 12

BILAN  COÛT  - AVANTAGES  MONÉTARISÉS  POUR  LA  COLLECTIVITÉ
(HORS  EFFETS ENVIRONNEMENTAUX)

1. Avantage  net  global  du  scénario  d´aménagement

Cet avantage est composé de la somme actualisée des avantages :

- des usagers de la route (∆ U) : temps, confort VL, frais de fonctionnement ;

- dépréciation des véhicules (VL), péages ;

- de la puissance publique : recettes  fiscales sur les usagers  (∆ X) et sécurité (∆ S) ;

- du concessionnaire de l´infrastructure : péages (∆ P) ;

- des opérateurs du mode ferroviaire : variation de recettes nettes hors taxes et hors compensation tarifaire (∆ R).

diminuée  des dépenses d´entretien et d´exploitation (hors taxes) actualisées du scénario d´aménagement (∆ E).

L´expression de l´avantage  net procuré  par un aménagement à l´année t est donc :

At  = ∆  U t  + ∆  X t  + ∆  S t  + ∆  P t  + ∆  R t  - ∆  E t .

2. Les  indicateurs  de  rentabilité

Pour chaque scénario d´aménagement, on calculera les indicateurs suivants :

2.1. Le bénéfice actualisé

Il mesure la variation d´utilité collective liée au scénario d´aménagement. Il est égal à la différence entre l´avantage net
global et le coût d´investissement, ces deux composantes étant actualisées à une même date de référence (1995 par
convention).

Cet indicateur permet de comparer et de sélectionner le scénario d´aménagement. Le critère de choix d´un scénario
consiste à retenir, parmi ceux qui ont un bénéfice  actualisé positif, celui dont le bénéfice  actualisé est maximal.

avec  :

Bto = bénéfice actualisé à l´année précédant la mise en service to .

Cht : coût d´investissement, défini à l´annexe 10, exprimé hors taxes.

Ato + t : avantage net de l´année to + t.

i  : taux d´actualisation.

2.2. La date optimale de mise en service

C´est la date pour laquelle le bénéfice actualisé est maximal.  Il faut donc étudier la chronique des bénéfices actualisés
pour la déterminer. Sous certaines hypothèses, on montre qu´à cette date le rapport de l´avantage net de l´année de mise en
service au coût d´investissement hors taxes est égal au taux d´actualisation. On appelle ce rapport  taux de rentabilité immé-
diate.

rt : taux de rentabilité immédiate à l´année t.

Toutefois, cet indicateur ne permet pas de classer les projets entre eux.
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Il existe une date optimale unique si les hypothèses suivantes sont vérifiées :

- l´investissement est réalisé en une seule fois mais peut être étalé dans le temps ;

- l´avantage annuel net est toujours croissant dans le temps et la chronique des avantages annuels nets est invariante
dans le temps pour une année d´actualisation donnée ;

- l´actualisation est toujours faite à la même année de référence et on procède à un calcul à l´infini.

Si ces hypothèses ne sont pas vérifiées, le bénéfice actualisé peut ne pas passer par un maximum et il n´existe alors pas
de date optimale de mise en service. Dans ces conditions, il convient de bien étudier la chronique des flux de coûts et
d´avantages  pour apprécier les effets du décalage dans le temps sur le bénéfice actualisé.

2.3. Le taux de rentabilité  interne

C´est la valeur du taux d´actualisation qui annule le bénéfice actualisé. Si cette valeur est supérieure au taux d´actuali-
sation alors l´opération est intéressante pour la  collectivité. Ce critère permet de mesurer le degré d´opportunité ainsi que le
risque associé au projet mais ne permet pas de classer des projets indépendants.

3. Critères  de  choix  des  projets  avec  contrainte  de  financement

Les capacités de  financement des investissements étant limitées, les moyens financiers disponibles ne permettent pas de
réaliser toutes les opérations dont le bénéfice actualisé est positif. Il faut donc sélectionner les  projets qui apportent le maxi-
mum d´avantages dans l´enveloppe de financement donnée.

La contrainte de financement doit être intégrée dans les études. Ceci conduit généralement à décaler dans le temps,
voire à supprimer les scénarios d´aménagement qui ne respectent pas la contrainte. Une façon de prendre en compte la
contrainte de financement dans le choix des projets consiste à utiliser comme critère le bénéfice actualisé par franc investi. Il
s´agit du rapport entre le bénéfice actualisé B1995 et le coût d´investissement hors taxes Cht . Cet indicateur permet de classer
différentes  opérations d´un programme et de retenir celles qui procurent le B/Cht le plus élevé jusqu´à épuisement de l´enve-
loppe.

4. Présentation  des  résultats

On présentera les résultats sous forme d´une chronique des flux monétarisés pour les différentes hypothèses de crois-
sance de trafic et selon les différentes situations de référence.

Pour les projets de grande ampleur, on effectuera une ventilation de l´avantage des usagers par relation origine-
destination.

4.1. Indicateurs  économiques

En  francs
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4.2. Présentation  par nature  d´avantages  et par agent

On ventilera les différentes composantes du bénéfice actualisé entre les différents agents concernés.

En francs
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ANNEXE 13

EFFETS  SUR L´ACCESSIBILITÉ

1. Principes  généraux

L´accessibilité peut être définie comme étant la quantité de biens, de services, d´emplois ou encore le volume de popu-
lation qu´un individu peut joindre à partir d´un point donné,  compte  tenu du niveau  d´offre d´infrastructures routières, de son
comportement  de déplacement et de l´attractivité des destinations possibles. Les opportunités qu´offre le territoire ne
prennent de sens qu´à travers les conditions de transport qui permettent d´y accéder, et inversement les conditions de trans-
port  offertes par le réseau n´ont d´intérêt qu´en fonction des destinations desservies. L´indicateur d´accessibilité doit en défi-
nitive traduire cette double  notion,  sa formalisation résultant de l´interprétation des comportements de mobilité observés.

Pour un type de déplacement donné (tourisme, professionnel, personnel), on connaît les dispositions des individus à
emprunter le réseau routier. En effet, les enquêtes montrent que, pour une même destination, le volume des déplacements
décroît lorsque le coût de transport ou le temps  de parcours augmente. Ce comportement traduit le fait que l´utilité des
déplacements  décroît avec le coût de transport.

Mais,  si les individus se déplacent, c´est pour satisfaire des besoins (consommer, étudier, travailler, se divertir...) qu´ils
trouveront dans la destination recherchée. La satisfaction de  l´individu sera d´autant plus élevée que l´offre de biens ou de
services y sera importante car la probabilité d´y trouver le produit recherché y est plus élevée. Cependant, toute aug-
mentation du coût ou du temps de transport pour se rendre à cette destination diminuera son attractivité et donc l´utilité du
déplacement. Il y a donc un effet de l´éloignement sur le niveau d´utilité. Chaque destination est donc affectée par un  coeffi-
cient d´éloignement (facteur  d´atténuation de l´utilité du déplacement) qui se déduit de la fonction de demande de transport.

A partir d´un point de référence i, l´accessibilité vers une destination  j peut être évaluée par :

Qj  x e -αtij ;
Qj : quantité de biens ou services présents dans la destination  j ;

e-αtij : coefficient d´éloignement ;

tij  : temps de parcours entre i et j.

On détermine ensuite l´accessibilité d´une zone i vers toutes les zones de destinations possibles selon la formule sui-
vante  :

L´amélioration du réseau routier aura pour effet de faire varier tij. On pourra donc en  déduire une variation de  Ai,
toutes choses égales par ailleurs.

2. Champ  d´application

L´accessibilité  d´une zone de référence sera évaluée par rapport aux emplois qui peuvent être joints compte tenu d´une
fonction de comportement pour un  déplacement de type professionnel.

D´un point de vue économique, l´accessibilité aux zones d´emploi, mesurée à partir de leur nombre d´emplois, s´inter-
prète comme l´aire de marché potentiel pour une entreprise située dans une zone de référence donnée.

Les valeurs de la formule seront les suivantes :

Qj : nombre d´emplois total de la zone  j ;

tij : temps de parcours en heures entre i et j ;

α : 0,47.
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L´indicateur peut être utilisé pour comparer des grandes variantes de tracé d´un scénario d´aménagement ou des scéna-
rios d´aménagement  indépendants. Le calcul sera fait en situation de référence et avec le scénario d´aménagement et on cal-
culera  la variation d´accessibilité entre  les deux situations.

On limitera l´application de cet indicateur aux études amont de niveau schéma directeur et aux études préliminaires
d´A.P.S.  et d´A.P.S.I. 1re  phase. A ces niveaux d´étude, cet indicateur peut fournir un éclairage sur la prise en compte
d´objectifs  d´aménagement du territoire.

3. Mise  en  œuvre  pratique

La mise en œuvre de cette méthode suppose dans un premier temps d´avoir un réseau routier numérisé, décomposé en
arcs pour lesquels  on dispose des caractéristiques techniques  (longueur, profil en travers et éventuellement rampe, sinuosité)
et du type de voies (autoroutes, routes à 2 x 2 voies ou à 2 x 3 voies, autres routes nationales, principales routes départe-
mentales, traversées d´agglomération, ouvrages spécifiques  à péage [ponts, tunnels]). A chaque arc est associé un temps de
parcours.  Par  défaut, on peut retenir les valeurs suivantes, à titre indicatif :

- autoroutes : 115 km/h ;

- routes nationales à 2 x 2 voies ou 2 x 3 voies  : 100 km/h  ;

- autres routes nationales : 80 km/h ;

- routes départementales : 60 km/h ; si les caractéristiques le justifient, on pourra prendre la vitesse des autres routes
nationales  ; 

- traversées d´agglomération et ouvrages spécifiques à péage : 40 km/h ;

- à Paris et dans la petite couronne, les vitesses seront réduites  de 30 % par rapport aux vitesses ci-dessus.

Dans un second temps, le territoire est découpé en zones. Un zonage intéressant pour ce type d´études est celui basé sur
les 341 zones d´emplois qui couvrent la totalité du territoire métropolitain. A chaque zone est associé le nombre d´emplois
total et chaque centroïde de zone d´emplois (centre de gravité de la zone) est relié au nœud le plus proche du réseau modé-
lisé.

Enfin, on procède au calcul du temps de parcours entre la zone de référence et chaque zone d´emplois. Pour ce faire,
on peut utiliser des logiciels de modélisation du trafic disponibles dans le commerce. On cherche d´abord les itinéraires  les
plus courts en temps de parcours entre la zone origine et les zones destination. On obtient alors une matrice de temps de
parcours de dimensions 341 x 341 entre zones d´emplois. La suite n´est que du calcul matriciel qui permet d´obtenir le vec-
teur accessibilité (341 valeurs) pour un réseau de référence à partir de la matrice  des temps de parcours et du nombre
d´emplois de chaque zone (vecteur poids économique). On refait la même démarche pour tester un nouveau projet par rap-
port  à la référence.

Les résultats sont récapitulés sous la forme d´un tableau et d´une carte visualisant pour chacune des zones :
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ANNEXE 14

EFFETS  SUR  L´EMPLOI  DE LA  CONSTRUCTION,  DE L´ENTRETIEN
ET DE L´EXPLOITATION  DES GRANDES  INFRASTRUCTURES  ROUTIÈRES

PRÉAMBULE

Le calcul économique appliqué à l´évaluation et au choix des projets routiers privilégie l´analyse microéconomique en
termes d´avantages pour l´usager et pour la collectivité. Cette approche de type marginaliste suppose une économie équili-
brée. Mais, lorsqu´il existe de forts déséquilibres macroéconomiques, il apparaît légitime d´examiner en plus, l´impact des
projets sur ces déséquilibres et en particulier sur l´emploi.

La lutte contre le chômage étant une préoccupation majeure, l´étude des grands projets routiers se doit de prendre en

compte les emplois mis en œuvre à l´occasion de la construction, de l´entretien et de l´exploitation.

En effet, les recommandations relatives à l´emploi du rapport « L´Equipement et l´Emploi » (1) doivent être appliquées
avec un soin tout particulier. La première partie de ce rapport renvoie au rapport intermédiaire qui recommande « une
méthodologie par analyse des impacts qui doit être descriptive et quantitative. Elle consiste dans son principe à décrire les
impacts en termes d´emplois de la décision envisagée, à travers toutes ses conséquences, décrites et analysées en termes de
déroulement temporel (construction, exploitation - activités induites), et en essayant d´évaluer, pour chaque conséquence,
son effet sur  l´emploi localisé géographiquement et en qualifiant les secteurs d´activité les plus concernés ».

L´objectif principal est donc d´estimer :

- les impacts économiques de la réalisation d´un chantier ;

- les impacts économiques de l´entretien et de l´exploitation de l´infrastructure ;

en termes d´emplois directs et indirects sur les territoires concernés par le projet. Les effets et les emplois induits liés à une
amélioration de la qualification de la main-d´œuvre et à de nouvelles activités éventuelles ne sont pas pris en compte dans la
présente analyse.

Les méthodes et résultats présentés ci-après fournissent un première approche et une première estimation du problème
qui pourra être modifié en fonction des travaux actuellement en cours dans le cadre du groupe de travail mentionné
ci-dessous.

(1) « L´Equipement et l´Emploi » rapport du groupe permanent  d´analyse des impacts sur l´emploi, CGPC,  affaire n°  96.006, 24 mars 1998.
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ANNEXE 14-I

EFFETS SUR L´EMPLOI  DE LA  CONSTRUCTION
D´UNE GRANDE INFRASTRUCTURE ROUTIÈRE

EMPLOIS CRÉÉS, MAINTENUS OU CONCERNÉS ? 

Les chantiers mettent en œuvre toute une série d´emplois dont on  ne sait s´ils doivent être considérés comme des
emplois créés, des emplois  déplacés, des emplois  durables ou comme emplois  à durée limitée.

Il faut d´abord relever que le nombre d´emplois dans le secteur du bâtiment et du génie civil est proportionnel à la
population  totale du territoire considéré (bassin d´emploi, grande agglomération, département, région). Dès lors qu´un « évé-
nement exceptionnel » du type chantier autoroutier apparaît dans ce territoire, les ressources locales du secteur d´activité sont
d´autant plus rapidement « saturées  » qu´il est peu densément peuplé. Le nombre et la dimension des entreprises locales ne
peuvent suffire à satisfaire les besoins du maître d´ouvrage qui est en général extérieur au territoire local.

Dans cette situation, les entreprises titulaires des marchés gèrent leur politique de l´emploi sur ces chantiers en fonction
de deux paramètres de base :

- leur culture du management des ressources humaines (maximisation du recrutement local ou maximisation des tra-
vailleurs déplacés, gestion de la rotation du personnel) ;

- les caractéristiques du bassin d´emploi (ressources humaines disponibles dans le secteur, capacités et compétences
des entreprises locales).

Un  emploi  déplacé  pendant  toute  la  durée  du  chantier  n´est  pas,  à l´échelle  nationale,  un  emploi  créé.  Mais  à
l´échelle  locale,  il  représentera  un  emploi  de  plus  pendant  toute  la  durée  du  chantier.  L´embauche  d´un  chômeur
local  sur  le  chantier  constitue  un  emploi  créé  pendant  la  durée  de  son  travail,  qui  peut  être  très  courte.  A l´inverse,  le
recours  aux  employés  des  entreprises  locales  ne représente  pas  à l´échelle  locale  un  emploi  créé,  mais ce recours  peut
éviter  un  licenciement.

La fin de chantier se traduira inéluctablement par le départ des travailleurs  déplacés, par les fins de contrat pour les tra-
vailleurs embauchés pour la durée de chantier et pour les intérimaires, par la fin des marchés pour  les sous-traitants locaux.

Dans ces différents sens, la notion d´emploi ne peut pas être exploitée avec la même acception que dans son cadre
habituel. C´est  la raison pour laquelle on utilisera la notion d´emplois x ans (nombre d´emplois sur la durée totale du chan-
tier). Les valeurs indiquées ci-après ne sont que des estimations moyennes du secteur pour un chantier moyen.

L´analyse  sera conduite en  fonction du  niveau  d´études :

- études  amont du niveau schéma directeur et études  préliminaires, d´une part ;

- études d´avant-projets sommaires (A.P.S.) et D.U.P., d´autre part.

1. Études  amont  et études  préliminaires

1.1. Objectifs

Ils sont de deux ordres :

- évaluer en termes d´emplois directs et indirects les effets de la construction du projet étudié :

- sur le chantier, d´une part ;

- hors chantier, d´autre part ;

- comparer ces effets selon les différentes variantes.

1.2. Nature des effets

La construction du projet va se traduire par des effets directs et indirects concernant les entreprises primo-contractantes
et sous-traitantes sur le chantier et hors chantier.
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1.2.1.  Les emplois directs liés aux chantiers

Les emplois directs correspondent aux opérations suivantes :

Ces emplois ont été déterminés en analysant sur plusieurs sites la ventilation de ces différentes opérations et en leur
appliquant des ratios d´emplois de  chantier en  fonction du coût des différentes composantes de ces opérations. Pour un chan-
tier de 1 000 MF hors taxes 1995, on retiendra la valeur de 1 100 emplois x ans.

1.2.2. Les emplois directs de siège

Ils sont évalués à 110 emplois x ans pour un chantier de 1 000 MF hors taxes 1995 pour la durée totale du chantier.

1.2.3. Les emplois indirects

a) Les emplois liés à la fabrication des fournitures de chantier.

Les fournitures de chantier concernent principalement les matériaux de carrière, le ciment, l´énergie, le transport, les
services aux entreprises, les aciers, les bois, les équipements, les plantations,...

Une partie du supplément de fournitures de chantier demandées est importée, le reste étant produit sur le territoire
national. Les emplois correspondants sont considérés comme égaux à 660 emplois x ans pour un chantier de 1 000 MF hors
taxes 1995.

b) Effets dans l´économie des activités amont au chantier.

Ces emplois correspondent à la production supplémentaire de biens et services entrant dans la fabrication des fourni-
tures de chantier non importées (par exemple la production de chaux pour le ciment, ou d´acier pour les glissières de
sécurité, le fioul pour les engins de transport de matériaux, les produits préfabriqués en béton). Cette production supplé-
mentaire va elle-même engendrer une demande de biens supplémentaires pour pouvoir la réaliser et ainsi de suite jusqu´à
épuisement de l´effet. A chaque pas, on peut déterminer le nombre d´emplois supplémentaires nécessaires à la production
des biens et services.

Ces emplois sont estimés à 570 emplois x ans pour 1 000 MF hors taxes 1995 de travaux.

1.2.4. Les emplois liés aux revenus distribués (hors revenus de transfert)

Ce sont les effets liés aux dépenses supplémentaires correspondant aux salaires versés pendant le chantier et aux
salaires versés par les activités amont au chantier. Il s´agit du supplément d´activités commerciales dans les domaines de
l´alimentation, du logement, des loisirs, des transports... Chaque revenu supplémentaire crée mécaniquement une consomma-
tion nouvelle en fonction de la propension marginale à consommer et à importer et donc une production supplémentaire qui
induit de nouveaux revenus. Les emplois correspondants sont estimés à 800 emplois x ans pour 1 000 MF de travaux hors
taxes.

1.3. Tableau de synthèse

Des feuilles de calcul seront mises à disposition des projeteurs pour effectuer leurs analyses.

On retiendra les valeurs ci-dessous pour 1 000 MF de travaux hors taxes 1995 et on fera une estimation pour chacun
des scénarios d´aménagement.
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Nota : les emplois des administrations à caractère non marchand intervenant pour la définition du projet ne sont pas
pris en compte.

2. Etudes  de  niveau  APS  et  DUP

2.1. Objectifs

A ce niveau d´étude, on tentera de déterminer les effets sur l´emploi du scénario d´aménagement retenu et on essaiera
d´estimer la part assurée par les entreprises régionales.

2.2. Emplois  directs  de chantier  et de siège

a) Nombre d´emplois.

On retiendra les mêmes valeurs que dans les études schéma directeur et préliminaires, soit :

1 210 emplois x ans pour 1 000 MF de travaux hors taxes 1995.

b) Sollicitation du tissu local.

Pour la réalisation du chantier, le tissu local peut être sollicité comme suit :

- entreprises locales en primo-contractant ou en sous-traitance ;

- entreprises extérieures à la région qui vont embaucher du personnel local.

La maximisation des retombées économiques et sociales du chantier dépend de la structure, de l´importance des compé-
tences des entreprises locales de travaux publics et de leur capacité à s´organiser pour répondre au marché. Bien qu´on ne
puisse préjuger des parts de marché qui seront dévolues aux entreprises régionales, on peut néanmoins faire des hypothèses
en fonction de l´offre des entreprises du département ou de la région dans le secteur des travaux publics. L´expérience
montre que les entreprises régionales (entreprises de la région et agences d´entreprises extérieures à la région) captent de
10 % à 50 % du marché d´infrastructure autoroutière. Le maître d´œuvre de l´étude examinera, en enquêtant auprès des
DRE, des DDE et des fédérations régionales des travaux publics, comment ont été dévolus les marchés de travaux publics
au cours des cinq dernières années et établira sur cette base une fourchette d´hypothèses sur la part de marché de construc-
tion de l´infrastructure qui peut revenir à la ou aux régions traversées.

2.3. Les emplois indirects

a) Emplois liés aux fournitures des chantiers.

On suppose que la propension marginale à importer des fournitures est de 5 %.

On retiendra la valeur suivante (pour 1 000 MF hors taxes 1995) : 660 emplois x ans.

On estimera le nombre d´emplois revenant à des entreprises régionales en prenant la ou les hypothèses de parts de mar-
ché attribuées aux entreprises régionales, soit : Er = 660 × τ

avec 

Er : emploi régional

τ : hypothèse sur la part de marché (%) assurée par des entreprises régionales.

Le nombre d´emplois diffus Ed est égal  à : Ed = 660 × (1 - τ).

b) Emplois des activités amont liés aux  fournitures de chantier.

Ces emplois sont générés par la production supplémentaire entrant dans la fabrication des fournitures de chantier. Ils
sont estimés à 570 emplois x ans pour 1 000 MF hors taxes 1995. On supposera que ces emplois sont diffus sur l´ensemble
du territoire et que, par conséquent, la part revenant à la région ne peut être isolée.
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2.4. Emplois  liés aux revenus  distribués

a)  Effet régional. 

Le personnel de chantier, local et extérieur, va dépenser dans la région une partie des salaires supplémentaires perçus,
ce qui va se traduire par un supplément d´activités économiques au niveau des multiples composantes de la vie quotidienne :
alimentation,  habillement, habitation...

Les emplois indirects sont calculés en faisant plusieurs itérations, ceux de la première itération étant considérés comme
locaux,  le reste étant diffus. En effet, les produits disponibles  localement sont dans la majorité des cas élaborés hors de la
zone d´étude. Les emplois sont déterminés de la manière suivante : Er = I × 0,15.

Er : emplois liés aux salaires versés.

I : investissement hors taxes (1995).

b) Effet diffus sur l´économie nationale.

Sur le reste de l´économie nationale, les emplois résultant  des salaires dépensés par les personnels ayant travaillé sur le
chantier ou ayant assuré la production supplémentaire pour la fabrication des fournitures sont estimés de la manière sui-
vante  : Ed = I x 0,65.

2.5. Evaluation  des emplois  générés  par la taxe professionnelle  versée  pendant  le chantier

Lors de la construction de l´autoroute, l´installation d´entreprises imposables peut entraîner des variations importantes
dans les recettes fiscales des communes concernées. En effet, au cours des  travaux, les entreprises sont assujetties à la taxe
professionnelle dès l´instant où leur durée d´installation du chantier sur une commune est supérieure à trois mois.

Les bases correspondant à ces chantiers sont imposées dans la commune où ils sont localisés. Elles sont assises sur les
salaires versés au personnel du chantier (au cours de l´avant-dernière année précédant  celle de l´imposition) et sur la valeur
locative des matériels de chantier. Ces bases sont ensuite taxées selon le taux propre à chaque commune et le paiement ne
se fait que deux ans après publication des taux. Pour les chantiers de moins de trois mois, la taxe professionnelle est versée
à la commune du siège de l´entreprise. Quant aux entreprises qui participent à la construction et qui sont déjà implantées sur
le territoire de la collectivité, elles ne payent pas de taxe professionnelle supplémentaire.

Les bases de taxe professionnelle pour un chantier de 1 000 MF hors taxes 1995 sont estimées à 70 MF en moyenne.
Pour déterminer la recette, le taux généralement appliqué est de 10 %, correspondant à 7 MF qui seront versés pour partie
aux communes et autres collectivités territoriales (1) accueillant des entreprises pour plus de trois mois, et pour les autres
entreprises  aux communes et collectivités territoriales de leur siège.

2.6. Présentation  des résultats

A ce niveau  d´étude, on s´efforcera de mettre  en évidence le nombre d´emplois concerné localement.

Emplois  x ans

(1) Département, région et chambre de commerce.
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Le nombre d´emplois directs  et indirects liés à cette taxe professionnelle ETP peut être estimé  de la manière suivante :

I = investissement hors taxes
c = nombre d´emplois par million de francs de recettes de taxes professionnelles c = 2,5.

Il s´agit d´emplois liés aux  investissements supplémentaires réalisés par les collectivités territoriales et aux services nou-
veaux offerts à la population ainsi que des emplois liés aux salaires versés à  ces personnes. Ces emplois doivent toutefois
être perçus comme des emplois  transférés. Par ailleurs, ces emplois  seront considérés comme diffus.
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ANNEXE 14-II

EFFETS  SUR  L´EMPLOI  DE  L´ENTRETIEN  ET DE  L´EXPLOITATION
D´UNE  GRANDE  INFRASTRUCTURE  ROUTIÈRE

1. Principes  méthodologiques

L´autoroute analysée en tant « qu´entreprise » « vend un service », et réalise donc un chiffre d´affaires, procure des
emplois, génère d´importantes consommations intermédiaires (dont le territoire desservi peut plus ou moins tirer parti), et
engendre des ressources fiscales non négligeables pour les collectivités traversées. En toute logique, on peut estimer que
l´activité générale de l´autoroute est proportionnelle au trafic qui l´emprunte et à sa longueur.

1.1. Présentation générale

ÉVALUATION DES EMPLOIS LIÉS A L´ENTRETIEN ET À l´EXPLOITATION
D´UNE  INFRASTRUCTURE ROUTIÈRE

1.2. La démarche utilisée

1.2.1. Emplois nécessaires au fonctionnement de l´autoroute (emplois directs)

Les emplois estimés ci-après sont exprimés en équivalent annuel. Ils tiennent compte des emplois permanents et des
emplois  temporaires.

a) Les emplois de péage.

Le nombre d´employés Ep par poste de péage est une fonction du trafic de sortie T en véh/j : Ep = 0,003 T + 4,5. Cette
relation donne de bons résultats pour des autoroutes interurbaines exploitées en système à péage fermé (1). Elle a été calée
sur les modes d´exploitation actuels intégrant très peu le télépéage. Le projeteur devra s´assurer que le système de péage
prévu s´écarte peu des techniques habituelles de collecte des péages.

(1) Système à péage  fermé : principe qui contrôle le péage à l´entrée et à la sortie du parcours effectué, sans arrêt sur l´autoroute  elle-même.
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b) Les autres emplois du concessionnaire.

Sont pris en compte les emplois des  directions régionales d´exploitation, des districts et des centres d´entretien.

Ces emplois sont liés au produit du trafic moyen T en véh/j par la longueur de la section (en km) selon la relation sui-
vante :

Ec = 4,6 x 105 x p + 10,63.

p = Σ TiLi avec Ti = TMJA sur la section  i et Li = longueur de la section  i.

Le trafic moyen de la section étudiée correspond à la somme des trafics pondérés par la longueur de chaque sous-
section,  divisée par la longueur totale du projet.

c) Emplois des sous-concessionnaires sur les aires de service.

L´espacement  des aires de service est défini par l´ICTAAL qui distingue trois niveaux :
- trafic faible : 60 km ;
- trafic faible puis fort : 45  à 60  km ;

- trafic fort : 45 km.

Un trafic est considéré comme faible s´il est inférieur à 8 000 véh/j à la mise en service et comme fort s´il est  supérieur
à 15 000 véh/j.

Le nombre d´emplois sur les aires de service est étroitement lié au type de prestations que l´on y trouve :
- ventes de carburant et produits annexes ;

- restauration.

On estime l´emploi pour chaque activité en fonction du chiffre d´affaires, lequel dépend du trafic au droit de  l´aire.

c.1) Emplois générés par les ventes de carburant et produits annexes.

Le chiffre d´affaires de cette activité peut être estimé de la manière suivante :

CA  = 0,92 T + 1 038.

CA : chiffre d´affaires hors taxes en KF (valeur 1995).

T : TMJA 2 sens au droit de l´aire avec T > 8 000 véh/j.

Le nombre  d´emplois est déterminé à partir de la formule :

Ne : nombre d´emplois.

c : coefficient d´emploi de l´activité ; c = 0,9.

Domaine  d´application :

Cette formule est valable pour estimer  un chiffre d´affaires moyen et un nombre  d´emplois moyen lorsque le  trafic deux
sens est supérieur à 8 000 véh/j. L´activité concerne un couple d´aires bilatérales ou une aire unilatérale qui est accessible
par le  sens opposé, ce qui peut être le cas lorsque le trafic est faible.

c.2) Emplois générés par la restauration.

Deux types de restauration sont présents sur les autoroutes : restaurants et buffets, leur implantation est fonction du tra-
fic.

Schéma  d´implantation de cette activité.

En fonction du trafic un sens estimé au droit de l´aire, on utilisera les formules suivantes :

- activités restaurants.

CArest = 0,97 x T - 2 445.

CArest  : chiffre d´affaires restaurant en KF (valeur 1995).

T : T.M.J.A. 1 sens au droit de l´aire avec T > 4 000 véh/j.
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Erest : nombre d´emplois dans les restaurants.

c : coefficient d´emploi ; c = 2,5.

- activités buffets.

Cabuf = 0,268 x T - 912.

Cabuf : chiffre d´affaires buffet en kF (valeur 1995).

T : T.M.J.A. un sens au droit de l´aire avec T > 4 000 véh/j.

Ebuf : nombre d´emplois dans les buffets.

c : cœfficient d´emplois ; c = 2,2.

Pour les restaurants et buffets, on multipliera les résultats par deux pour tenir compte de l´installation des deux côtés de
l´autoroute, sauf si l´aire de service est unilatérale.

c.3) Les aires villages.

Ce sont des aires de service dont la construction est réalisée en partenariat entre la société concessionnaire et les collec-
tivités territoriales. Elles proposent, outre les services évoqués ci-dessus, de l´hôtellerie et des activités thématiques (musées,
ventes de produits régionaux). Elles ont un contenu en emplois par rapport au trafic bien supérieur aux autres aires. La
construction de ces aires n´étant pas prévisible à ce stade des études, leurs activités seront évaluées comme pour une aire de
service courante.

d) Emplois liés aux travaux d´entretien de l´autoroute.

Il s´agit des emplois correspondant à des travaux effectués par des entreprises extérieures au concessionnaire de l´in-
frastructure. Ces dépenses concernent les travaux sur chaussées, sur les  immobilisations, l´entretien de la signalisation,...

Pour évaluer le nombre d´emplois, on utilisera la relation suivante :

E e  = D x L x c.

Ee : nombre d´emplois annuels.

L : longueur de la section en km.

D : dépense annuelle pour les travaux d´entretien par kilomètre.

c : cœfficient d´emploi par MF de travaux d´entretien hors taxes (valeur 1995) c = 1,6.

e) Emplois des gendarmes.

Le nombre de gendarmes varie en fonction de la longueur et du trafic de la section selon la formule suivante :

L en km avec L > 50 km.

Trafic en véh/j avec T > 7 000 véh/j.

Pour des valeurs de T et de L inférieures, on prendra un gendarme pour 2,5 km.

Ressaisie DTRF



- 69 - 

1.2.2.  Evaluation de la base d´imposition de la taxe professionnelle versée par le concessionnaire
et les sous-concessionnaires (base brute en francs 1995)

a) Immobilisations.

a.1)  Tracé.

La base d´imposition de la taxe professionnelle est déterminée avec la relation suivante :

B tp =  L x forfait.

Btp : base d´imposition pour le tracé.

L : longueur du tracé exprimé en mètres linéaires par voie comprenant  :

- les voies de circulation ;
- les échangeurs ;
- les bretelles de raccordement.

Forfait  = 73,30 F le mètre linéaire.

a.2) Aires de repos et de service.

Ba = S x forfait/m 2.

S : superficie en m2 des surfaces revêtues.

Forfait  = 9,22 F le mètre carré.

Pour  S, on retiendra les valeurs suivantes en fonction du trafic :

a.3) Gare de péage.

B  = 41 213 + 17 038 ν.g

 : nombre de voies en  fonction du trafic à la gare.

a.4) Autres bâtiments (centres d´entretien, sous-concessionnaires).

On appliquera la formule suivante :

Bc= 26 700 x Nc - 43 700.

Nc : nombre d´emplois du concessionnaire et des sous-concessionnaires.

b)  Base d´imposition assise sur les salaires bruts.

Bs = N x 120 000 x 0,18.

N : nombre d´emplois du concessionnaire et des sous-concessionnaires.

c)  Base brute d´imposition de la taxe professionnelle.

B tp = B t + B a + B g + B c + B s.

1.2.3. Emplois indirects liés à l´exploitation de l´autoroute

a) Emplois indirects liés aux dépenses d´entretien.

E ie  = D x c x L.

Eie : nombre d´emplois indirects annuels liés à l´entretien.

D : dépense d´entretien cf. 1.2.1.d). 

c : coefficient d´emplois par million de francs de travaux d´entretien hors taxes c = 1,2.

L : longueur de la section en km.
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b) Emplois générés par les consommations intermédiaires des sous-concessionnaires.

Esc = CAsc x e.

Esc : nombre d´emplois entraînés par la demande des sous-concessionnaires.

CAac : chiffre d´affaires hors taxes des sous-concessionnaires.

e : nombre d´emplois par million de francs générés par l´activité e = 2.

c) Emplois générés par les taxes professionnelles versées.

E tp =  B tp x  t  x  c.

Btp : base brute d´imposition de la taxe professionnelle (TP).

t : taux moyen d´imposition. On pourra prendre comme valeur moyenne t = 20 %.

e : nombre moyen d´emplois par million de francs, e = 2,5.

Il s´agit d´emplois liés aux investissements supplémentaires réalisés par les collectivités territoriales et aux services nou-
veaux offerts à la population ainsi que des emplois liés aux salaires versés à ces personnes. Ces emplois doivent toutefois
être perçus comme des emplois transférés.

d) Effets des salaires versés aux employés assurant le fonctionnement de l´autoroute.

Ei = S × c × e

c : propension marginale à consommer des biens non importés. c = 0,70

e : nombre d´emplois par million de francs dépensés. e = 2,5

S = S1 + S2 + S3 = masse salariale totale nette versée aux employés.

S1 = 100 000 × Nc Nc : nombre d´emplois du concessionnaire et du sous-concessionnaire.

S2 = 87 000 × Eg Eg : nombre de gendarmes.

S3 = 104 000 × Ee Ee : nombre d´emplois des entreprises assurant les travaux d´entretien de l´autoroute.

2. Mise  en  œuvre

Le SETRA fournira des feuilles de calcul pour l´évaluation des effets « entretien et exploitation ».

Les résultats seront présentés pour chaque scénario d´aménagement dans les différentes hypothèses de croissance de
trafic.

2.1. Niveau études amont et études préliminaires : présentation  des résultats

Retombées  directes et  indirectes des dépenses en fonctionnement d´une section autoroutière,
nombre d´emplois et bases  de taxes professionnelles
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2.2. Niveau étude APS et DUP : présentation  des résultats

Retombées  directes  et indirectes  des dépenses  en fonctionnement  d´une section  autoroutière,
nombre d´emplois et bases de taxes professionnelles

2.3. Cas des sections non concédées

On utilisera, en première approximation, les formules définies pour les autoroutes concédées que l´on appliquera aux
domaines suivants :

a) Emplois directs :

- emplois liés au fonctionnement de l´autoroute ;

- emplois sur les aires de service (carburant, hôtellerie, restauration) ;

- emplois de gendarmes.

b) Bases d´imposition de la taxe professionnelle : mêmes modalités de calcul mais appliquées uniquement :

- aux aires de service ;

- aux constructions des concessionnaires (stations-services, bars, hôtels, restaurants) ;

- aux salaires versés par les concessionnaires.

c) Emplois indirects :

- mêmes principes que pour les autoroutes concédées.

2.4. Cas des sections concédées  inférieures  à 50 km (antenne ou maillon)

On calculera le nombre d´emplois de péage et les autres emplois du concessionnaire.

Pour les emplois sur les aires de service, il conviendra d´examiner la situation des aires  existantes. Il y aura une aire
sur la  nouvelle section si la distance entre l´une des extrémités de la section étudiée et l´aire existante la plus proche est
comprise entre 45 et 60 km selon que les trafics sont respectivement compris entre 15 000 et 8 000 véh/j.
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ANNEXE 14-III

EFFETS  ÉCONOMIQUES  INDUITS
EFFETS  DES  INFRASTRUCTURES  ROUTIÈRES

SUR L´ACTIVITÉ ET  LE  FONCTIONNEMENT  DES  ENTREPRISES  DES CENTRES DESSERVIS

1. Objet  de cette  annexe

L´objet de cette  annexe est de permettre de dégager les effets liés à la mise en service d´une infrastructure et de donner
les méthodes d´investigation pour évaluer ces effets.

Cette analyse s´applique, au stade des dossiers d´APS et de DUP, à des entreprises industrielles et à des entreprises pro-
duisant des services pour d´autres entreprises.

L´originalité de la démarche  a été le souci constant de ne retenir  que les effets imputables à l´infrastructure, confirmés
dans plusieurs observatoires économiques, et non l´ensemble des effets socio-économiques constatés dans l´environnement
de l´infrastructure qui sont pour la plupart dus à d´autres facteurs économiques conjoncturels locaux, régionaux ou  natio-
naux.

Parmi les nombreux facteurs qui influencent le fonctionnement des entreprises, certains méritent une évaluation par le
projeteur :

- l´importance des gains d´accessibilité  face à une situation d´enclavement ou de saturation ;

- la nature des échanges et du réseau ;

- le type d´activités desservies et l´organisation actuelle de l´entreprise ;

- le type de pôle.

Les observatoires économiques ont montré que :

a) Il y a eu effet économique ressenti par les entreprises quand il y a eu un  changement significatif de l´offre de trans-
port et de gains d´accessibilité. Exemple : cas d´une autoroute nouvelle doublant une route ayant un très mauvais niveau de
service, ou cas d´une infrastructure nouvelle dans  une zone saturée, dans une zone enclavée ou de viabilité hivernale diffi-
cile ;

b) Il n´y a pas eu d´effet économique repérable quand l´offre de  transport nouvelle n´a pas provoqué de gains d´acces-
sibilité. Exemple : cas d´une autoroute nouvelle dans un réseau maillé ou dense d´autoroutes existantes ;

c) Quand il y a eu un gain d´accessibilité, on a bien confirmé, dans l´ensemble des enquêtes de circulation avant-après,
un accroissement de la mobilité pour motif « affaires » et secondairement du trafic poids lourds (trafic « induit ») ;

d) Il y a eu gain de temps donc d´accessibilité par le nouvel aménagement, quand il y avait enclavement ou saturation
avant la mise en service.

2. Objectifs

L´analyse consiste à évaluer les effets des gains d´accessibilité sur le développement des aires de marché des entre-
prises et sur leur fonctionnement interne. Comme ces effets dépendent du secteur d´activité, de la position de l´entreprise au
regard de la concurrence, de  l´organisation de l´entreprise, il s´agit ici d´identifier les entreprises pour lesquelles on peut
s´attendre à des effets positifs, négatifs ou neutres.

On procédera d´une part à une analyse statistique des entreprises situées dans la zone étudiée et d´autre part à des
enquêtes auprès d´un échantillon d´entreprises pour évaluer les réactions qu´elles envisagent d´adopter face à la nouvelle in-
frastructure. En outre, un diagnostic socio-économique sera également conduit au niveau de chaque pôle afin d´analyser
l´environnement économique des entreprises.

Par ailleurs, le diagnostic socio-économique sera croisé avec l´analyse des flux globaux de transport  circulant sur l´axe
(enquête de  circulation des CETE) avant mise en service et l´analyse des flux marchandises interdépartementaux et inter-
régionaux  (fichier SITRAM). 

3. Définition  de  la  zone d´étude

La zone d´étude est la zone d´attraction ou « d´influence » de la future infrastructure. Elle sera définie en cohérence
avec  la matrice des flux. A noter que les effets peuvent être ressentis assez loin des pôles d´extrémités.
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Exemple : cas de A 10 (zone d´étude étendue au  littoral charentais), ou de A 43 (zone d´étude à étendre bien en amont
d´Albertville aux stations de  sports d´hiver de  la Tarentaise), etc. Dans le cas d´une autoroute reliant essentiellement deux
grands  pôles économiques (exemple : Clermont-Ferrand et Saint-Etienne-Lyon par A 72), la zone d´étude  peut se limiter à
une aire plus « calquée » sur le fuseau autoroutier lui-même.

4. Démarche  à suivre

4.1. Principes  généraux  (voir  arbre  n° 1 ci-joint)

Le facteur préalable à toute évaluation des effets est l´évaluation du  gain d´accessibilité de chaque pôle.

Le principe est d´analyser les  secteurs d´activité par pôle et de comparer les secteurs d´activité de chaque pôle à ceux
des autres pôles desservis.

Seront également caractérisés le type de pôle et la nature des échanges.

Trois types d´investigation seront conduits :

- caractérisation  de la zone, des pôles et des secteurs d´activité par  examen des statistiques socio-économiques ;

- enquêtes de circulation ;

- enquêtes auprès des entreprises.

4.2. Détermination  des  pôles  à étudier

Pour déterminer les pôles de  la zone d´étude à prendre en compte, on fera une analyse des gains de  temps, de l´encla-
vement, de la nature et de l´importance des échanges.

4.2.1. Gains de temps entre pôles

- Plus il est fort, plus il y a possibilité d´effets forts ;

- S´il est faible, il n´y aura que peu d´effets. Dans ce cas, il n´est pas nécessaire d´entreprendre cette analyse.

Le  gain d´accessibilité  est la conséquence :

- d´un gain de temps qui permet de  joindre plus d´activités ;

- d´une amélioration de la fiabilité du  temps de transport. Exemple : cas de viabilité difficile à certaines périodes
(hiver) ou cas de secteurs saturés (zones périurbaines).

Les mesures ou évaluations de temps de parcours des itinéraires actuels du réseau concerné et leur comparaison avec
les temps prévus avec l´infrastructure nouvelle déterminent le gain de temps prévisible. Ces données peuvent être fournies à
partir du  logiciel ARIANE. Le  projeteur devra comparer :

- le temps de parcours estimé sur le réseau actuel supportant un trafic projeté à un horizon donné ;

- le temps de parcours sur le réseau avec l´infrastructure nouvelle au même horizon.

Pour chacun des flux régionaux et  nationaux, on appréciera la valeur absolue et relative des gains de temps. A titre
indicatif,  on peut retenir les valeurs suivantes :

- un gain de temps (entrée de ville à entrée de ville) de moins de 10 % peut être considéré comme faible, de plus de
30  % comme fort, de plus de 50 % comme très fort ;

- et un gain de  temps inférieur à vingt minutes peut être considéré comme faible, de  vingt minutes à une heure comme
fort et  de plus d´une  heure comme très fort.

Un gain de temps très fort, générant donc un  fort trafic « induit », sera à l´origine :

- d´une intensification des échanges (surtout « d´affaires » et «commerciaux », secondairement les flux de marchan-
dises) et de l´accroissement de la clientèle et des aires de marché ;

- d´un accroissement de la concurrence.
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4.2.2. L´enclavement

Le  critère d´enclavement semble également fondamental dans le diagnostic. Pour estimer l´enclavement, on procédera :

- d´une part à une comparaison des échanges marchandises du pôle de la région concernée vers les pôles des régions
desservies par l´axe avec les échanges du même pôle vers les autres  régions (données SITRAM routes). Ainsi, des
échanges faibles avec les futures régions desservies, par rapport aux échanges sur les autres régions de France,
peuvent  être  révélateurs d´un enclavement fort. Un déséquilibre marqué entre exportation et importation peut être
accentué par une concurrence accrue après mise en service de l´infrastructure ;

- et d´autre part à un diagnostic du trafic sur l´axe à partir des enquêtes de circulation pour déterminer l´importance ou
la faiblesse de l´échange entre pôles urbains (comparer à des moyennes nationales).

4.3. Nature et importance des échanges et du réseau

On prendra pour référence les trafics estimés pour les calculs économiques à partir de l´hypothèse moyenne de crois-
sance  du trafic (cf. annexe 5).

Pour connaître la nature des échanges réalisés par les  entreprises, on utilisera les résultats des matrices O-D des
enquêtes de trafic existantes ayant servi aux calculs économiques et on ne retiendra par la suite que les flux supérieurs ou
égaux  à 100 véh/j.

Il existe quatre types d´échanges (tous véhicules) :

- les échanges locaux (à une distance inférieure à 20 kilomètres) : les entreprises utilisent peu l´autoroute ;

- les échanges régionaux (entre 20 et 100 kilomètres) : les entreprises sont très intéressées par l´autoroute ;

- les échanges nationaux (entre 100 et 500 kilomètres) : les entreprises sont intéressées, mais l´impact relatif bien
qu´important est moins sensible ;

- les échanges internationaux ou de plus de 500 kilomètres : les entreprises sont intéressées, mais l´impact est faible.

Enfin, les  transits nationaux et internationaux dont les  origines et destinations sont en dehors de la zone d´influence
n´ont qu´une  incidence économique très réduite, et essentiellement sur  les entreprises vivant du trafic (hôtellerie, restaura-
tion, garages, carburants,...).

4.4. Analyse des pôles de la zone d´étude

Un diagnostic macroéconomique du type  d´activité de chaque pôle  desservi  le long de l´itinéraire est souhaitable. Ce
diagnostic se fera à partir de données socio-économiques.

4.4.1.  La taille

Elle est à rapprocher de la taille des autres pôles étudiés.

Pour  le fonctionnement et l´activité de l´entreprise, comme pour la localisation, les entreprises résistent mieux quand
elles sont vitalisées à l´intérieur d´une grande métropole (présence d´un bassin de main-d´œuvre qualifiée, présence d´un
réseau concurrentiel de sous-traitants) que lorsqu´elles sont situées dans des petits centres ou leur activité a souvent été pro-
tégée  par leur éloignement de la concurrence.

4.4.2. Dynamisme

Une  appréciation qualitative du dynamisme peut  être perçue à travers :

- l´évolution du taux d´activité sur les cinq dernières années par rapport aux statistiques nationales (ce taux peut être
fourni  par l´INSEE) ;

- l´évolution du taux de défaillance sur les cinq dernières années par rapport aux statistiques nationales (ce taux peut
être  fourni par l´INSEE) ;

- la mise en place de mesures d´accompagnement à l´ouverture de  l´infrastructure nouvelle par les collectivités locales
et  territoriales (aides à l´accueil, volonté d´attirer les entreprises).

Une enquête sera nécessaire auprès des collectivités territoriales concernées (voir l´annexe 14-IV).

4.5. Analyse des activités des pôles desservis

4.5.1.  Effet aire de marché

Les  modifications d´accessibilité vont permettre aux entreprises d´avoir accès à une offre élargie de biens, de services
et de clients potentiels. Leurs aires de marché vont donc s´étendre. Cette modification des aires de marché va avoir pour
effets, dans certains cas, un accroissement du marché, dans d´autres cas, un accroissement de la concurrence avec pour
conséquence un  redéploiement spatial du marché.
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Les effets économiques vont être différents selon les pôles, les  types d´activité et selon le mode d´exercice de l´activité,
la capacité des entreprises à s´adapter à l´évolution de la conjoncture, des techniques, des  goûts de la clientèle et selon la
perception par les entreprises de leurs gains d´accessibilité. Pour mener l´analyse de  ce type d´effet, il conviendra d´identi-
fier les entreprises dont les marchés sont susceptibles d´être modifiés du fait de l´infrastructure.

4.5.1.1.  Nature d´activité des entreprises

Si l´entreprise appartient à un secteur « porteur » ou exerce son activité en  situation de  monopole ou  quasi-monopole,
l´infrastructure nouvelle sera un facteur favorable pour le développement de son marché.

Cependant, si l´entreprise exerce déjà son activité au niveau national, les gains d´accessibilité ne lui procureront que
peu  d´opportunités supplémentaires en matière de débouchés.

Pour les entreprises qui exercent des activités complémentaires (cas d´entreprises faisant partie d´un même groupe ou
fonctionnant en réseau), on peut s´attendre :

- à une intensification des échanges ;

- à une rationalisation des stockages ;

- à une utilisation de plates-formes de distribution rapprochées.

On pourra également observer, dans certains cas, une extension de son aire de marché.

Les gains d´accessibilité vont également avoir pour effet de renforcer la concurrence entre les entreprises des différents
pôles desservis en rapprochant les  marchés. C´est le cas si on relie deux centres dont les entreprises produisent le même
type de biens ou de services. Certaines entreprises vont chercher à maintenir leurs parts de marché en améliorant la produc-
tivité, le service rendu,  ou en  diversifiant leurs activités. Dans d´autres cas, l´intensification de  la concurrence va avoir pour
effet une redistribution du marché à l´avantage des entreprises les plus compétitives ou  qui sauront s´adapter rapidement
pour tirer bénéfice de la nouvelle infrastructure. La  possibilité de développement du marché sera plus ou moins renforcée si
l´entreprise témoigne d´une bonne capacité d´adaptation aux marchés et perçoit  de manière positive les gains d´accessibilité.

Le projeteur s´attachera à déterminer à  partir d´une analyse statistique si le pôle comporte des entreprises exerçant dans
des secteurs porteurs ou non par rapport à l´activité nationale (cf. tableau 1 dans annexe ci-après). Par ailleurs, on appréciera
la complémentarité  ou la concurrence des entreprises en comparant leur activité pôle à pôle.

4.5.1.2. Capacité d´adaptation et d´anticipation des entreprises

Les enquêtes auprès des entreprises et éventuellement auprès des chambres de commerce et d´industries renseigneront
sur ces facteurs déterminants (cf. enquêtes ci-après).

La capacité d´adaptation de  l´entreprise semble être également un critère important pour le développement des entre-
prises.  Les entreprises, qui ont témoigné dans le passé d´une grande souplesse vis-à-vis des fluctuations conjoncturelles de
leur activité et d´une adaptation au marché en  renouvelant leurs produits ou en intégrant de  nouvelles techniques de produc-
tion, seront mieux placées que les autres pour affronter la concurrence accrue.

Par ailleurs, l´anticipation de la stratégie des  entreprises par rapport aux  gains d´accessibilité est un facteur explicatif
des effets d´aire de marché. Si l´entreprise estime que l´infrastructure ne lui procurera que très peu de gains d´accessibilité
par  rapport à son marché actuel (ce qui peut être le cas si l´entreprise dispose d´un marché au niveau national) alors la pro-
babilité que son marché s´accroisse sera plus faible. Inversement, l´entreprise peut envisager la mise en place d´une stratégie
offensive pour essayer de développer ses marchés, par exemple en réorientant sa politique commerciale ou son organisation
interne, en envisageant une diversification de ses produits ou encore en procédant à un démarchage préalable.

4.5.2. Effet sur la réorganisation des entreprises

Grâce à l´infrastructure, les entreprises organisées en groupes ou fonctionnant en  réseau peuvent créer des filiales ou
regrouper leurs services. Elles peuvent délocaliser leur stock, travailler en flux tendus, d´où :

- une augmentation des échanges entre les différentes unités ;

- des gains de stockage ;

- des gains en frais de fonctionnement.

4.6. Enquêtes auprès des entreprises

L´analyse qui précède permettra de déterminer un groupe d´entreprises susceptible d´être influencé par l´arrivée de  la
nouvelle infrastructure à partir duquel un échantillon sera sélectionné et ensuite interrogé.
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4.6.1.  Les objectifs sont d´analyser

- le type d´activité (porteur, fragile,...) ;

- la sensibilité de l´entreprise aux gains d´accessibilité ;

- la capacité d´adaptation et d´anticipation ;

- la sensibilité à la concurrence ;

-  le type d´organisation de l´entreprise (filiales, flux tendus,...)  et les effets sur la réorganisation ;

- le type d´échanges (courte, moyenne ou longue distance) ;

-  ..... ( cf. modèle de guide d´entretien en annexe).

4.6.2.  Définition de l´échantillon

Pour évaluer plusieurs des critères, le projeteur devra réaliser des enquêtes auprès des entreprises des pôles desservis.

Il pourra réaliser ces enquêtes soit sous forme d´entretiens semi-directifs, soit sous forme d´enquêtes postales.

Les entretiens semi-directifs,  par leur caractère qualitatif, semblent fournir une bonne image du comportement des
entreprises du pôle par rapport à l´infrastructure nouvelle ainsi que des effets de celle-ci sur l´économie de l´entreprise (voir
modèle de guide d´entretien en annexe).

L´enquête postale est moins lourde à organiser mais le taux de réponses plus aléatoire (souvent faible) fait que l´image
donnée par les entreprises du pôle peut être déformée par rapport à la réalité.

L´enquête postale, plus directive que les entretiens, risque d´être entachée de certains biais, sauf dans le cas d´un bon
taux de réponses.

Pour définir le groupe cible des  entreprises à interroger, on peut tenir compte des  critères suivants :

- entreprises du secteur concurrentiel sensibles au transport ;

-  taille des entreprises ;

-  taille du pôle.

Des entretiens auprès des chambres de commerce et d´industries permettront de classer les types d´activités sensibles au
transport  par ordre d´importance dans le pôle.

Tous les secteurs préalablement  triés doivent être représentés ; si possible avoir un échantillon pour des classes de taille
des entreprises : 6-10 salariés, 10-20 salariés, 20-50 salariés,  50-100 salariés, plus de 100 salariés.

On privilégiera les entreprises les plus importantes et on  éliminera celles de moins de  cinq salariés et celles qui fonc-
tionnent en concession (par exemple : distribution de  matériaux de construction).

4.7. Synthèse de l´analyse statistique et des enquêtes

Il faudra tenir compte de  l´importance relative de  chaque entreprise.

Par  exemple, on pourra recenser le nombre d´emplois des entreprises enquêtées par activité et redresser sur le nombre
total d´emplois du secteur d´activité existant dans le pôle, puis :

- recenser le nombre d´emplois concernés par des effets plutôt favorables ;

- recenser le nombre d´emplois concernés par des effets plutôt défavorables ;

- totaliser par pôle le nombre d´emplois avec effets positifs et le  nombre d´emplois avec effets négatifs (qui auront
déjà été redressés par activité) pour la totalité des secteurs d´activité ;

- conclure au niveau du pôle.

D´autres méthodes de pondération plus qualitatives faisant appel à une vision d´expert pourront être retenues.

Les deux arbres ci-joints (arbres n° 2 et n° 3) fournissent au projeteur des  indications sur la tendance des effets
attendus.
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APPENDICES

Variation  de la valeur  ajoutée  (en millions  de francs 1980)
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Source  : INSEE.
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GUIDE  D´UTILISATION  DE  L´ARBRE  N° 1

Deux diagnostics sont entrepris : un  diagnostic socio-économique et un diagnostic trafic.

1. Diagnostic  socio-économique  par enquêtes
auprès  des  entreprises  et par statistiques  générales

Ces données sont destinées à caractériser le type  d´activité et le type de pôle.

Les  facteurs positifs ou négatifs mis en valeur sont :

-  le type d´échanges de l´entreprise :

- plutôt local (inférieure à 20 kilomètres) ;

- plutôt régional (de 20 à 100 kilomètres) ;

- plutôt national (entre 100 et 500 kilomètres) ; 

- plutôt international (supérieure à 500 kilomètres).

- la taille du pôle où  réside  l´activité (recensement général de  la population). Elle est à rapprocher de celle des autres
pôles étudiés ;

- le dynamisme des activités menées par le taux d´activité et le taux de défaillance ; le manque de dynamisme est un
facteur négatif ;

- le caractère porteur dynamique ou au contraire fragile (voir liste jointe), la situation de monopole de l´activité dans la
zone  d´étude (zone de  desserte de l´autoroute) ou, au  contraire, la situation de  concurrence introduite par le rap-
prochement  avec des activités similaires d´autres pôles ;

- la complémentarité des activités d´un  pôle par rapport à l´autre pôle étudié ;

- l´importance relative du secteur transport ou sa relative faiblesse dans le tissu économique du pôle ;

- la capacité d´adaptation et d´évolution des secteurs d´activité du  pôle (création de  filiales, évolution des productions
au cours de l´histoire de  l´entreprise) ou  au  contraire un  manque d´évolution des productions et de l´organisation de
l´entreprise ;

- la structure des entreprises ;

-  la  taille :

- grande taille ;

-  petite taille ;

- la pratique du flux tendu existante ou  souhaitée ou au contraire la pratique de  l´acheminement classique. La pratique
des flux tendus n´étant possible que grâce à une grande fiabilité du temps de transport, il y aura forte attente de gains
de  temps procurés par l´infrastructure ;

- la forte perception anticipée par les entreprises des effets de l´infrastructure :

- les entreprises se préparent à l´arrivée de  l´infrastructure, elles anticipent l´accroissement de leur aire de marché
(démarchages  préliminaires, réflexion sur l´organisation future de l´entreprise) ;

- l´autoroute est alors vécue comme une mesure d´accompagnement du développement de l´entreprise et réci-
proquement ;

- les mesures à mettre en place pour s´adapter à  la concurrence nouvelle peuvent être anticipées ;

- la non-perception par les chefs d´entreprises d´effets que pourrait avoir l´autoroute, y compris des effets de la concur-
rence nouvelle créée par le rapprochement de pôles plus dynamiques ;

- le fait que les entreprises soient en site contraint pour développer leur stockage (site montagneux, prix du foncier),
l´autoroute peut alors permettre la délocalisation des stockages.

2. Diagnostic  trafic  par  enquêtes  de circulation  et  statistiques  SITRAM

Ce  diagnostic est destiné à confirmer ou infirmer la démarche d´enquêtes socio-économiques.
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RÉSULTATS DES ENQUÊTES DE CIRCULATION (NOTAMMENT « CORDONS »)

Le pôle a plutôt des échanges :

- locaux (inférieurs  à 20  km) (+) ;

- régionaux (de  20 à 100 km) (++) ;

- nationaux (de 100 à 500 km) (+) ;

- internationaux (supérieurs à 500 km) (+) ;

Types  de  structure  du  trafic

On cherchera également à qualifier le motif prédominant de déplacement :

- « domicile  -  travail  » moins d´effets ;

- « affaires » plus d´effets.

Analyse des statistiques d´échanges marchandises SITRAM

Si les relations interdépartementales ou interrégionales de l´axe sont sous-représentées par rapport à des échanges vers
d´autres régions utilisant d´autres axes, alors l´impact sera  réel (+) sinon il ne sera  pas évaluable (o).
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EXEMPLE  DE  GUIDE  D´ENTRETIEN

1. Introduction

L´objet est d´analyser l´impact économique que pourra avoir la nouvelle infrastructure sur les entreprises du pôle. Pour
cela nous effectuons des entretiens semi-directifs (ESD). Ils nous  permettront de mettre en évidence  vos attentes au regard
de  cette infrastructure.

Pour nous permettre la restitution la plus fidèle de cet entretien, pouvons-nous enregistrer notre conversation, sachant
que les éléments permettant de vous identifier ne  seront pas communiqués ?

(Rappel : un ESD est un entretien en  face à face entre un chargé d´études, reprenant selon un guide d´entretien les
thèmes à aborder, et une personne appartenant à un groupe  témoin d´individus à interroger. Le temps imparti à un ESD
varie généralement entre trente minutes et une heure.)

2. Présentation  rapide  de  l´entreprise

Année de création.

Activités.

Nombre de salariés et évolution depuis quelques années.

Le  chiffre d´affaires et son évolution depuis quelques années.

3. Les  moyens  de transport  utilisés

Parc de poids lourds et de véhicules.

La voiture, le train, l´avion. Dans quelles proportions.

Evolution depuis quelques années.

4. Qualification  des  échanges

Quels sont les motifs de vos échanges avec la région ?

-  marchandises (approvisionnements, livraisons, etc.) ;

- professionnels (force de vente, formation, etc.).

Comment expliquez-vous l´évolution ces dernières années ?

5. Aire  de marché  et échanges

Plutôt  locaux : 20 km ; ... % approximatif.

Plutôt régionaux : de 20 à 100 km ; ... % approximatif.

Plutôt nationaux : de 100 à 500 km ; ... % approximatif.

Plutôt internationaux ou  longue distance : plus de 500 km ; ... % approximatif.

6. Quantification  des  échanges

Quels sont les échanges de marchandises avec la région et les  différents départements qui la composent ?

En tonnage.

Fréquence de ces échanges.

Evolution de ces échanges depuis quelques années.

Comment  l´expliquez-vous ?

Quels sont vos échanges pour raisons professionnelles (force de vente, formation, etc.) avec la région et les différents
départements qui la composent ?
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Nombre de personnes ?

Nombre de voyages par mois ?

Evolution de ces échanges depuis quelques années.

7. Influence  de l´infrastructure  future  sur  vos  échanges

A votre avis, quelle sera l´influence de l´infrastructure future sur vos échanges :

- avec la région et les départements qui la composent ;

- avec les autres régions ;

- dans quelles mesures ;

- évolution de la communication (relations clients-fournisseurs, prospection) ;

- évolution de  la logistique (gains de  temps sur les expéditions et approvisionnements, influence sur les coûts, meil-
leure gestion des stocks, pratique du « flux tendu », gains de productivité) ;

- extension ou non de l´entreprise, création ou  suppression de postes ;

- extension ou non de  l´aire de marché.

8. Pensez-vous  que l´infrastructure  aura  des répercussions  sur la concurrence  ?

Arrivée de concurrents, implantations nouvelles, influence sur les performances.

Face à la concurrence, quelles  réactions allez-vous avoir et quelles mesures envisagez-vous ?

9. Estimation  de  la  part  du  chiffre  d´affaires  effectuée  avec la région concernée

Depuis quelques années ?

10. Influence  de  la  future  infrastructure  sur  le  choix  du  site  de  l´entreprise

11. Influence  de  la  future  infrastructure  sur  l´image  de  votre  entreprise  hors  de  la  région

Comment  pensez-vous l´exploiter (plaquette, logo, etc.) ?

12. Présence  sur d´autres régions/pays  plus éloignés

Pour quelles  raisons ?

Auriez-vous des souhaits en termes d´autoroutes ?

13. L´enclavement  naturel  est-il  un  handicap  ou  non  pour  votre  entreprise  ?

Pourquoi ?

Coût des livraisons, des transports.

Attractivité pour le personnel.

Palliatif à cet enclavement.
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ANNEXE 14-IV

PRISE  EN  COMPTE  DE  LA  STRATÉGIE  DES  ACTEURS PUBLICS LOCAUX
ET DES MESURES D´ACCOMPAGNEMENT

1. Objectifs

L´analyse de la stratégie des acteurs publics locaux est une étape importante de  l´évaluation des effets économiques
induits par les projets.

Ces effets  économiques sont principalement des effets  de localisation des activités et des effets  sur le fonctionnement et
le développement de l´activité des entreprises. Parce que ce sont des effets induits, ils ne vont pas apparaître de manière sys-
tématique en tous lieux et en même temps. Ils reposent sur la capacité des entreprises à intégrer et à tirer le meilleur parti
des nouvelles conditions de transport,  sur le potentiel économique des zones desservies et sur la stratégie des acteurs locaux
pour valoriser ces potentiels. Par ailleurs, ces effets sont assez lents à se manifester et commencent à être perceptibles plu-
sieurs années après la mise en service de l´infrastructure.

Toutefois, les acteurs publics peuvent intervenir par différentes actions pour valoriser la nouvelle infrastructure et
rendre encore plus attractifs les territoires desservis. La gamme des actions possibles est très large et il ne s´agit pas de les
détailler ici. Ce peut être des actions de  promotion économique et de  marketing régional, des mesures financières incitatives.
Ces actions se préciseront au fur et à mesure de  l´avancement du projet.

La démarche proposée consiste, à chacun des stades d´études, à analyser le degré de convergence entre les effets atten-
dus du projet d´infrastructure et les  éléments de la stratégie des acteurs sur  les thèmes transport, développement économique,
et organisation de l´espace. Il ne s´agit donc pas ici de proposer aux acteurs des  stratégies et des mesures d´accompagne-
ment.

Si on replace cette question dans la problématique de l´évaluation et du processus d´étude, il apparaît souhaitable d´ana-
lyser d´abord la stratégie des acteurs en matière de développement de leur territoire avant d´étudier le contenu de cette stra-
tégie en termes de  projets et de placer le projet d´infrastructure dans une perspective de développement.

La présente annexe s´adresse au chef de projet (1) ayant la responsabilité d´études d´évaluations socio-économiques de
grands projets, telles qu´elles sont définies au sens de la LOTI et de son décret d´application.

Les éléments de cette annexe sont essentiellement qualitatifs et se fondent sur l´expérience acquise au cours de nom-
breuses années dans le cadre de la mise en œuvre des opérations du schéma directeur routier national, ou d´opérations à
maîtrise  d´ouvrage locale, pour lesquels il semblait nécessaire de donner au projeteur un « fil conducteur » lui permettant de
bâtir, en fonction du contexte de son étude, la démarche à adopter pour l´étude spécifique de ce volet « mesures d´accompa-
gnement ».

2. Comment  prendre  en compte  la stratégie  des  acteurs
et les mesures d´accompagnement  ?

Les diagrammes suivants indiquent la démarche générale à suivre pour apprécier la convergence de la mise en œuvre
de mesures d´accueil ou d´accompagnement avec l´infrastructure projetée. L´efficacité et la nature de telles mesures
dépendent  du degré de cohérence susceptible d´exister entre :

-  d´une part les effets socio-économiques potentiels du projet ;

- d´autre part les éléments de  la stratégie d´acteurs locaux en termes de développement d´aménagement de  leur terri-
toire.

Ces diagrammes s´appliquent aussi bien pour des études de niveau « amont » que pour des études d´APS (niveau études
préliminaires ou études plus fines du scénario d´aménagement proposé). Selon le niveau, ils s´appliqueront en tout ou partie.

Ils constituent l´une des illustrations de  la nécessaire prise en  compte d´une approche multidimensionnelle d´aménage-
ment du territoire, intégrant aussi bien la  réflexion environnementale que la  réflexion socio-économique et celle sur les liens
transport-infrastructure.

3. Mode  d´emploi  des  diagrammes

Le premier diagramme présuppose l´existence d´une stratégie locale d´aménagement clairement identifiée et le second
suppose l´absence d´une telle stratégie. Les symboles « T » entourés d´un cercle renvoient à une série de tableaux donnés en
annexe (cf. annexe 1 ci-après) qui indiquent le détail de la marche à suivre, avec des exemples concrets.

(1) On entend par chef de projet la personne qui  possède la responsabilité de l´évaluation socio-économique ; ce peut être une personne  différente d´un niveau
d´étude à  un autre.  Plus le niveau se situe  à  l´« amont »,  plus le chef de projet devra être capable de prendre en compte l´ensemble des dimensions sociale, écono-
mique, et de  transport qui président au  projet.
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Tableau  1

Ce tableau concerne les acteurs en présence et leur mode d´organisation. Il donne au chef de projet des indications sur
le type d´acteurs à rencontrer, selon le domaine et le niveau d´étude, et classe ces acteurs selon le niveau de compétence ter-
ritoriale ou politique (Etat, régions, départements, communes ou groupements de communes, associations, etc).

Pour chaque niveau d´étude, la rencontre avec les acteurs proposés implique qu´aient été rencontrés les acteurs du
niveau précédent. Par ailleurs, dans le cas - fréquent - où s´écoule un certain délai entre une étape du diagramme et l´étape
suivante, il importe de vérifier :

- que les acteurs n´ont pas changé ;

- que leur(s) stratégie(s) n´a (n´ont) pas été fondamentalement modifiée(s).

S´il s´écoule un délai relativement long (par exemple deux ou trois années) entre le niveau « amont » et le niveau
« études préliminaires », et que la démarche d´entretien auprès des acteurs locaux a pu être réalisée en phase initiale, il
importe, avant de passer aux entretiens du niveau « étude préliminaire », de mettre à jour la réflexion en refaisant tout ou
partie des entretiens de niveau « amont ». D´une manière générale, la démarche décrite suppose assez souvent un processus
de discussions relativement long. De ce fait, il convient de s´assurer auprès des acteurs locaux qu´il n´y a pas eu de modifi-
cations fondamentales au sein de leur stratégie.

Remarque : type d´entretiens à réaliser.

On utilisera le plus souvent des méthodes de deux types :

- entretiens semi-directifs (après envoi d´un courrier préalable) ;

- questionnaires téléphoniques (après envoi d´un courrier préalable).
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DIAGRAMME  DE DÉCISION  CONCERNANT  LES  STRATÉGIES  D´ACTEURS

Cas n° 1 : existence  d´un objectif  d´aménagement  
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DIAGRAMME  DE DÉCISION  CONCERNANT  LES  STRATÉGIES  D´ACTEURS

Cas n° 2 : pas de  stratégie d´aménagement affichée
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Des exemples de grilles d´entretiens sont indiqués en annexe (cf. annexe 2 ci-après). Il convient, dans toute la mesure
du possible, d´opérer un « retour » en adressant rapidement à l´acteur enquêté copie du compte rendu d´entretien, pour vali-
dation.

Tableau  2

Ce tableau se décompose en trois sous-tableaux distincts, décomposés en domaines et niveaux :

- un sous-tableau 2 a, indiquant les types de documents les plus courants à utiliser pour connaître les stratégies d´ac-
teurs, leurs intentions d´aménagement de leur territoire ou leurs projets ;

- un sous-tableau 2 b, donnant, à titre indicatif, des exemples de modalités d´analyse pratique des objectifs d´acteurs, et
de leurs besoins ;

- un sous-tableau 2 c, indiquant quelques exemples utiles d´éléments de stratégies, auxquels le chef de projet pourra se
référer. En pratique, l´établissement du tableau 2 c constitue l´étape-clef de la concrétisation d´une stratégie d´acteurs.

Il convient de faire les remarques suivantes :

La réflexion des acteurs locaux sur leur stratégie et leurs objectifs peut concerner, de manière simultanée, plusieurs

niveaux possibles de « faisabilité » des projets :

- soit il s´agit de « coups partis » (projets inscrits au contrat de plan, et faisant l´objet d´un montage financier) ;

- soit il s´agit de projets ayant fait seulement l´objet d´une  définition technique, au stade d´une  étude préliminaire, avec
proposition de montage financier (non entériné dans le cadre d´un document contractuel, mais mentionnant un certain
nombre de partenaires potentiels) ;

- soit il s´agit enfin d´une simple idée générale, d´un « souhait », sans proposition de montage financier.

Il convient de bien identifier à quelle catégorie appartient chacun des projets recensés dans la stratégie.

Par ailleurs, une décomposition des éléments de cette stratégie par domaine (habitat, activités industrielles, tertiaire, tou-

risme, etc.) peut s´avérer pertinente.

Une classification par nature d´importance, en termes d´enjeux (internationaux, nationaux, régionaux, locaux) semble

également intéressante.

Il faut en outre avoir bien identifié la maîtrise d´ouvrage du projet ;

- une cartographie des différents projets, et une illustration, si cela est possible, sur les besoins exprimés (nouvelles
liaisons, sites de développement, etc.) sont recommandées.

- dans tous les cas, s´il arrive que l´objectif visé dans une stratégie d´acteurs ou que le besoin exprimé n´apparaisse
pas de manière évidente au chef de projet, il faudra demander aux acteurs concernés de le (re)préciser clairement.

Tableau  3

Ce tableau donne au chef de projet une synthèse des principaux effets connus à ce jour d´une infrastructure routière,

classés selon :

- le domaine concerné ;

- la nature des effets : directs, indirects, induits.

Ce tableau résulte des connaissances actuelles acquises grâce :

- aux observatoires socio-économiques, sur les autoroutes mises en service ;

- à diverses études s´inscrivant dans le cadre de l´application de la LOTI, en particulier les bilans.

Tableau  4

On trouvera dans ce tableau, à titre indicatif, une série d´exemples fictifs montrant comment il peut y avoir cohérence,
indifférence ou antagonisme, entre les éléments d´une stratégie d´acteurs locaux et les effets attendus d´un projet d´infras-
tructure. Ces exemples ont été classés là encore par « domaine » et par niveau d´étude.

Il va de soi que cette partie d´analyse constitue un exercice relativement difficile. Il convient d´identifier clairement les
divers éléments d´une stratégie, si elle existe, d´une part, et les effets attendus du projet routier d´autre part, ainsi que le
contexte dans lequel il s´inscrit. Une analyse, conduite selon l´articulation proposée (par domaine notamment), permet de
n´oublier aucun élément et de clarifier la présentation.

On remarquera toutefois que le passage des tableaux 2 c (« Eléments constitutifs de la stratégie d´acteurs ») et 3
(« Effets connus d´une infrastructure ») au tableau 4 n´a rien d´immédiat. En effet, dans les exemples donnés dans le tableau
4, ne figurent pas explicitement les éléments d´une éventuelle stratégie tels qu´ils seraient extraits du tableau 2 c (dans un tel
tableau, on trouvera plutôt des projets ou des idées), mais leur traduction en termes de volonté d´acteurs (de faire ou de ne
pas faire), ce qui autorise une analyse de pertinence plus facile. Mais cela implique un travail intermédiaire d´interprétation .
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Le tableau 4 est également décomposé en niveaux d´étude. Au stade des études « amont », l´analyse de cohérence por-
tera sur les grands traits de la stratégie d´acteurs (éléments le plus souvent qualitatifs, volonté globale d´aménagement, privi-
légiant tel ou tel aspect du développement d´un territoire, ligne de conduite générale, etc.), et, concernant les effets, on
n´évoquera que des aspects assez généraux, sans entrer dans le détail. Au niveau « études préliminaires » et « APS », le pro-
jet commençant à prendre une dimension géographique plus clairement définie, il conviendra de rapprocher les éléments
plus précis de la stratégie des acteurs et leurs projets bien identifiés, des effets de l´infrastructure.

Il faut savoir que certaines stratégies d´acteurs pourront être identifiées pour certains niveaux seulement (par exemple,
elles ne se révéleront qu´au stade du niveau « APS »), tandis que certaines autres pourront se révéler à tous niveaux, mais
avec un degré de précision différent selon le niveau d´étude.

Tableau  5

Le tableau 5 propose un certain nombre d´exemples de mesures d´accompagnement ou d´accueil qui peuvent être envi-
sagées compte tenu du contexte, et des résultats des  investigations précédentes sur l´adéquation « stratégie d´acteurs-effets de
l´infrastructure ». Les éléments de ces tableaux s´inspirent de cas réels, et s´appuient sur des expériences concrètes.

Ce tableau ne fait plus de distinction par niveau d´étude, mais laisse subsister la distinction par domaine. Par ailleurs,
on introduit une classification horizontale en cinq catégories :

1. Exemples de mesures destinées à conforter les effets d´une infrastructure (en vue de renforcer la cohérence avec les
éléments de la stratégie d´acteurs). Il s´agira le plus souvent de dispositions relativement légères, dès lors qu´il n´y a pas
incompatibilité entre les effets de l´infrastructure et la stratégie d´acteurs. Ce type de disposition n´est pas à négliger, car on
s´aperçoit parfois que le fait d´envisager des investissements complémentaires mineurs, de faible coût par rapport au coût
d´un projet, présente des enjeux substantiels, qu´il serait dommage de négliger. Mais ce peut être aussi des modifications à
la marge, voire des dispositions complémentaires, à apporter à la stratégie d´acteurs elle-même.

2. Mesures destinées à modifier de manière marginale le projet (car il faut conserver les fonctions et les objectifs ini-
tialement assignés), afin de rendre ses effets potentiels cohérents avec la stratégie d´acteurs. Contrairement au tableau pré-
cédent, ce type de mesures ne concerne que le projet d´infrastructure. Il s´agira le plus souvent de modifications sur la géo-
métrie, la place d´un échangeur, et il appartiendra au chef de projet d´apprécier clairement l´impact de ce type de
modification sur le contexte socio-économique.

3. Mesures de type « compensatoire », destinées, après négociation avec les acteurs locaux, à compenser la perte éven-
tuelle d´avantages qu´ils ressentiraient dès lors qu´ils seraient amenés à modifier les éléments de leur stratégie (il ne s´agit
plus ici de chercher à valoriser des effets potentiels, mais à proposer aux acteurs locaux une compensation en « échange »
des désagréments liés à un changement d´orientation dans leur politique locale).

4. Ce tableau comporte des exemples de mesures ayant pour objectif de réduire certains aspects négatifs d´un projet.

5. Ensemble de mesures destinées à conforter une volonté d´organisation locale et de mobilisation des acteurs autour
d´une stratégie commune, comme par exemple, création d´un syndicat départemental pour définir et mettre en œuvre une
stratégie autour d´un grand projet routier.
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APPENDICE 1

TABLEAUX  DÉTAILLÉS  D´ANALYSE

Tableau T1. - Les acteurs en présence.

Tableau T2 a. - Les documents de connaissance des stratégies d´acteurs locaux.

Tableau T2 b. - Les modalités pratiques pour l´analyse des stratégies d´acteurs et de leurs besoins.

Tableau T2 c. - Exemples d´éléments de stratégies d´acteurs.

Tableau T3. - Les effets connus d´une infrastructure.

Tableau T4.  - Cohérence entre effets connus et stratégie d´acteurs locaux. - niveau « amont ».

Tableau T4.  - Cohérence entre effets connus et stratégie d´acteurs locaux. - niveau « A.P.S. ».

Tableau T5. - Les mesures d´accompagnement.
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TABLEAU T1

LES ACTEURS EN PRÉSENCE

Objectif  : la recherche des éléments d´une possible stratégie d´acteurs sur un territoire donné nécessite la rencontre de
ces acteurs.

Qui sont-ils ? Quels organismes représentent-ils ?

L´objet de ce tableau est de faire connaître les principaux d´entre eux.
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TABLEAU T2 a

LES DOCUMENTS DE CONNAISSANCE  DES STRATÉGIES  D´ACTEURS

Objectif  : l´analyse des éléments constitutifs de l´éventuelle stratégie d´acteurs doit s´appuyer sur l´étude d´un certain
nombre de documents de planification locale, de schémas d´organisation à court ou moyen terme. Ces documents d´orienta-
tion sont ici donnés à titre indicatif et ne constituent pas une liste exhaustive. On pourra se référer à cette liste pour s´orien-
ter dans la recherche, selon le niveau d´étude où l´on se situe.
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TABLEAU T2 b

LES  MODALITÉS  PRATIQUES  POUR L´ANALYSE  DES STRATÉGIES  D´ACTEURS
ET DE LEURS  BESOINS

Objectif  : le tableau constitue un exemple de présentation d´une grille d´analyse destinée à répertorier et classer les élé-
ments  constitutifs d´une stratégie d´acteurs (si elle existe), c´est-à-dire les projets. Le classement de ces projets s´effectue :

- selon la « faisabilité » (technique ou financière) ;
- > en fonction du niveau « d´avancement » de la réflexion locale ;
- selon l´importance et le niveau d´enjeu (nationaux, régionaux, plus locaux...).
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TABLEAU T2 c

EXEMPLES  D´ÉLÉMENTS  DE STRATÉGIES  D´ACTEURS

Objectif  : voici un certain nombre d´exemples de stratégies possibles, selon les trois domaines-types de la classification,
ordonnés selon les types d´enjeux sous-tendus par les projets qui leur correspondent.

TABLEAU T 3

LES EFFETS CONNUS D´UNE INFRASTRUCTURE

Objectif  : nous possédons grâce aux données recueillies à partir des observatoires et des bilans L.O.T.I., un certain
nombre d´éléments sur les effets connus des infrastructures routières.

L´objet de ce tableau est d´en faire une synthèse concise afin d´éclairer le projeteur en vue d´évaluer dans l´étape sui-
vante la cohérence entre ces effets et la ou les stratégies d´acteurs.
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TABLEAU T4

COHÉRENCE ENTRE EFFETS CONNUS ET STRATÉGIE  D´ACTEURS

Objectif  : on connaît d´un côté les effets attendus d´un projet d´infrastructure, de l´autre les éléments de la stratégie
d´acteurs ; les questions sont :

- peut-on évaluer la cohérence entre effets et éléments stratégiques ?

- comment apprécier si les éléments de cette stratégie iront dans le sens ;

- ou au contraire à l´encontre, des effets attendus par le projet ?
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TABLEAU T5

LES  MESURES  D´ACCOMPAGNEMENT

Objectif  : le tableau suivant présente une série de mesures (exemples donnés à titre indicatif) de mesures susceptibles
d´être prises à différentes occasions, de manière à obtenir une meilleure cohérence entre les effets attendus d´un projet d´in-
frastructure et les éléments d´une stratégie locale d´acteurs, ou pour compenser les inconvénients que tel ou tel maître d´ou-
vrage serait amené à subir du fait d´une modification de sa stratégie ou des éléments de son projet.

Ressaisie DTRF



- 99 -

APPENDICE 2

ÉLÉMENTS  UTILES  POUR  ÉTABLIR  DES GRILLES  PRÉALABLES  AUX  ENTRETIENS  LOCAUX

Objectifs :

Identifier les stratégies de développement.

Voir la structuration du territoire et les grands enjeux.
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1 - Acteurs  institutionnels  locaux

2 - Acteurs  économiques
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APPENDICE 3

EXEMPLE  DE MESURES PROPOSÉES PAR UN DÉPARTEMENT

1. Classification  par  « domaine  » socio-économique  (ou  secteur)

1.1. Stade des réflexions  « tracé »

1.2. Au stade  de la construction  de l´infrastructure
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1.3. Au stade  de l´exploitation  et  du  fait des  effets  économiques  indirects

1.4. Mesures  spécifiques « Environnement  »

2. Classification  par  « domaine  » socio-économique  (ou  secteurs),  synthèse
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ANNEXE 15

ANALYSE  DE LA  SATURATION

I.  - OBJECTIF

L´objectif recherché consiste à fournir aux décideurs une description aussi précise que possible de l´état de la circula-
tion routière, actuelle et future en  situation de référence, pendant les périodes de pointe. On ne s´intéresse donc pas à la qua-
lité de service globale d´une infrastructure sur longue période (une année par exemple), mais uniquement aux conditions de
circulation pendant les périodes de bouchons (1).

Afin de  déterminer des indicateurs simples permettant de caractériser les conditions de  circulation sur une infrastructure
donnée pendant les périodes de saturation, on procédera à une analyse précise des trafics horaires d´une part, et des diffi-
cultés  de circulation d´autre part.

Cette analyse permettra également de déterminer les zones éventuelles « d´accumulation anormale de la saturation ».
Des solutions ponctuelles devront alors être recherchées pour pallier ces dysfonctionnements, dont notamment les mesures
de  gestion du trafic (Cf. annexe 6).

II.  - MÉTHODE UTILISÉE

Pour une section de route homogène (sur le plan du trafic horaire), la méthode utilisée consiste à rechercher le seuil de
trafic horaire (par sens de circulation) à  partir duquel il y a une forte probabilité d´apparition de bouchons. Pour cela, on
essaiera d´établir une corrélation entre le trafic horaire écoulé par le tronçon de route et les bouchons constatés par les
centres régionaux d´information et  de coordination routière (CRICR) (les bouchons dus aux travaux et aux accidents seront
exclus de l´analyse étant donné que l´on cherche à déterminer les capacités réelles du tronçon de route). Cette analyse sera
effectuée en u.v.p. (unité de véhicule particulier) en  prenant un coefficient d´équivalence de  2 entre un poids lourd (idem
pour les autocars et les caravanes) et un véhicule léger.

Sur la base de cette analyse, on identifiera les heures d´une période donnée (été ou hors été par exemple) pour
lesquelles le trafic prévu atteindra ou dépassera le seuil défini précédemment, en supposant la structure du trafic inchangée.

Un logiciel est à cet effet mis à disposition du  maître d´œuvre de  l´étude.

III.  - INDICATEURS

Nombre de jours avec saturation : ce sont les jours d´une période donnée au cours desquels il y aura au moins un bou-
chon (dans un sens de circulation ou dans l´autre).

Nombre d´heures saturées : c´est le nombre d´heures où la demande dépasse l´offre augmenté de la durée d´écoulement
des  bouchons (calcul de file d´attente).

Nombre de véhicules gênés : nombre de véhicules concernés par un bouchon.

Pourcentage de véhicules gênés : nombre de véhicules gênés rapporté au trafic total de  la période considérée.

Temps d´attente moyen des véhicules gênés : temps d´attente pour un usager arrivant sur un bouchon à moitié résorbé.

Ces indicateurs seront calculés dans  la situation actuelle et dans  la situation future de référence.

(1) Un bouchon routier est défini comme étant « une  accumulation, sur une  ou plusieurs files et sur une  distance d´au moins 500 mètres, de véhicules progressant
à  allure très lente et par bonds.
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Temps  d´attente  moyen  dans  un  « bouchon  »
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ANNEXE 16

RENTABILITÉ  FINANCIÈRE  DES  OPÉRATIONS  A  PÉAGE

1. Définitions  et  rôles  respectifs  des  évaluations  économique  et  financière

L´évaluation  économique retient principalement des éléments non marchands (temps, confort, sécurité, nuisances) tandis
que l´évaluation financière ne fait intervenir que les flux financiers en  termes de  recettes et de dépenses.

L´évaluation  économique éclaire l´intérêt de l´ouvrage pour la collectivité tandis que l´évaluation  financière traduit son
intérêt tant  pour le concédant que  pour le concessionnaire en permettant d´apprécier les conditions de sa faisabilité finan-
cière.

L´évaluation économique est effectuée en francs  constants alors que l´évaluation financière est effectuée en francs cou-
rants.

L´actualisation est effectuée avec le taux du  Commissariat général du plan dans l´évaluation économique tandis qu´elle
est effectuée avec un taux d´intérêt pertinent pour ce type de projet, par exemple celui des emprunts à long terme, dans
l´évaluation financière.

2. Les  interrelations  entre  ces  deux  évaluations

La réalisation d´une liaison grâce au péage est le résultat d´un arbitrage entre divers sous-optimums :

- la contrainte de financement qui limite les possibilités de réaliser des investissements économiquement rentables pour
la  collectivité ;

- l´effet d´éviction du  péage qui réduit l´avantage de  l´aménagement ;

- l´affectation des ressources perçues sur  l´usager plutôt que sur le contribuable qui conduit à préférer les  investisse-
ments pouvant être financés au détriment d´autres solutions pourtant plus intéressantes en termes de bilan écono-
mique pour la collectivité.

3. Rôles  de l´administration  centrale

L´Etat est l´autorité concédante. Il peut concéder à des sociétés d´économie mixte concessionnaires d´autoroutes
(SEMCA) ou à des concessionnaires privés. Il peut accepter ou non, lors du contrat de concession, un partage plus ou moins
grand du risque entre le concessionnaire et  lui même (partenariat public-privé).

Les concessionnaires publics sont soumis à un contrôle du comité des investissements à caractère économique et social
(CIES) qui examine la  faisabilité et la  programmation des liaisons qui leur sont concédées.

Le CIES fait une double approche :

- examen pour chaque SEMCA de sa situation financière. Cette opération réalisée en administration centrale peut
influer sur le rythme de réalisation qui sera autorisé ;

- examen des nouvelles sections concédées pour lesquelles il demande le calcul de la valeur actuelle nette financière
liée au projet, ainsi que son impact sur l´équilibre financier de l´éventuelle société concessionnaire à laquelle le pro-
jet est attribué.

4. Évolution  du  contexte  d´attribution  des  concessions

La directive 93/37 du 14 juin 1993 (dite « directive travaux ») du Conseil de la Communauté européenne fait obligation
d´une publicité pour appel à  candidature, concernant les délégations de service public. Par ailleurs la loi « Sapin » limite les
possibilités de  prorogation des concessions de  service public. En outre, des textes plus généraux d´orientation (Livre vert de
la Commission européenne : « Les marchés publics dans l´Union européenne ») ainsi que les articles 77, 92 et 93 du Traité
de  l´Union européenne visent à instituer des conditions non discriminatoires et encadrent à ce titre les aides d´Etat (accord
préalable nécessaire de la Commission). Pour ces raisons, il convient d´externaliser la subvention nécessaire à l´équilibre
financier des nouvelles sections concédées. Le cadre général sera donc celui du financement d´un projet considéré isolément.
Certaines remarques du point 3 demeurent dans le cas où une liaison serait attribuée, après mise en compétition, à une
SEMCA.
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5. Rôles  du  maître  d´œuvre  de l´étude

Le maître d´œuvre calculera l´apport du concédant dans l´hypothèse où les risques sont assumés sans recours par le
concessionnaire. Ce calcul doit conduire à responsabiliser mutuellement le  maître d´ouvrage et le  maître d´œuvre dans la
mesure  où ils sont incités à :

- étudier le séquencement ;

- s´interroger sur l´opportunité de concéder des liaisons entières, compte tenu de  la possibilité de  les réaliser à des
conditions plus avantageuses pour la collectivité.

D´où une rétroaction entre les possibilités de  réalisation appréciées au niveau d´une liaison et le calcul des indicateurs
économiques.

Il convient de rappeler qu´un investissement non réalisable, financièrement ou techniquement, n´a pas à être étudié sur
le  plan économique, sauf à réexaminer la contrainte financière ou technique.

Afin d´aider le maître d´œuvre  de l´étude dans sa  démarche, il est mis à sa  disposition un logiciel simplifié lui permet-
tant d´apprécier les conditions de viabilité financière d´une section mise à péage.

Cet outil décrit ci-dessous, lui servira à définir à travers le  séquencement de la liaison (sous réserve de la  fonctionnalité
routière de l´itinéraire) les scénarios d´aménagement les plus pertinents. Une fois ceux-ci fixés dans leurs grandes lignes, il
conviendra d´examiner plus finement la faisabilité financière d´une éventuelle concession qui nécessite, bien évidemment, de
pouvoir simuler les  résultats annuels et d´établir les  ratios comptables les plus significatifs d´une entreprise. Il est rappel é
(cf . point 6.3 de l´instruction) que cette seconde partie de l´analyse n´est pas du ressort de la présente annexe.

La suite de l´annexe concerne donc les concepts financiers de base et la description du logiciel simplifié.

6. Concepts  financiers  de base

Une section concédée génère des recettes de péages, le cas échéant complétées par les produits des  sous-concessions, et
supporte des charges liées à  son exploitation et à  son entretien :

- dépenses de personnel (péagers, agents d´exploitation...) ;

- impôts et taxes liés à l´exploitation (taxe professionnelle, TVA, redevance domaniale, taxe  d´aménagement du terri-
toire...) ;

- dépenses d´entretien des chaussées et des ouvrages dénommées « grosses réparations » ;

-  renouvellement des immobilisations ;

- enfin, les dépenses  courantes dites « autres dépenses  d´exploitation » qui englobent notamment l´entretien des aires,
des plantations, des  postes de péage, le service hivernal, les frais généraux de la concession...

La différence entre les deux constitue le résultat brut d´exploitation (RBE appelé excédent brut d´exploitation  lorsqu´il
est positif) permettant le remboursement du capital et des  charges financières des  emprunts souscrits pour financer l´ouvrage,
le paiement de l´impôt sur les sociétés, la  rémunération des actionnaires lorsqu´ils ont contribué au financement.

Le calcul financier rapproche  la somme actualisée des RBE, au taux pertinent pour ce type d´ouvrage, du coût du
financement de l´ouvrage. La différence correspond à la  valeur actuelle nette (VAN). Pour que la  concession soit strictement
équilibrée, il suffit qu´elle soit nulle (dans la pratique elle doit de fait être positive, d´autant plus que le risque pris est  grand
pour les actionnaires qui ont souscrit au capital de la société).

Le coût du financement de l´ouvrage tient compte des frais d´émission des emprunts et des intérêts intercalaires sur les
montants empruntés pendant la phase de construction qui majorent à due concurrence le  coût de construction. Ce dernier
comprendra, le  cas échéant, les investissements complémentaires réalisés pendant la durée de la  concession (ICAS).

Le taux de rentabilité interne (TRI) est le taux d´intérêt qui annule la  VAN. Dans le cas où les financements  sont
assurés par l´emprunt, il est égal  au taux d´intérêt à long terme des emprunts utilisé dans les calculs d´actualisation (dans la
pratique il doit être substantiellement supérieur à ce taux, compte tenu de  l´importance des risques du concessionnaire). Le
TRI peut également être calculé sur la seule part des financements incombant au concessionnaire (c´est-à-dire hors
subvention du  concédant) ainsi que sur ses éventuels apports en  capitaux privés.

La subvention équilibrant la concession est l´apport externe (de l´Etat, des  collectivités territoriales et des  usagers des
liaisons anciennes...) annulant la VAN. Elle réduit d´autant les  financements du concessionnaire et se rapporte  pour la
commodité de lecture au  coût de  construction (et non à celui du financement).

Ces  indicateurs classiques font abstraction du cheminement réel des RBE : les déficits annuels sont  comblés par les
excédents futurs (sous réserve de l´actualisation) donc des dates auxquels ils apparaissent ; ils ne tiennent pas compte du
coût  du refinancement des déficits.

Il s´agit  donc d´une  approche simplificatrice destinée, d´une  part, à aider à la constitution des scénarios et, d´autre part,
à inciter à  examiner plus précisément les conditions d´une éventuelle concession. Elle n´en constitue  pas moins un filtre
efficace pour éliminer les  solutions non viables puisqu´elle permet d´en apprécier les  conditions minimales.

Ainsi :

- un TRI voisin du taux d´intérêt à long terme n´incitera pas les éventuels concessionnaires privés à  se porter candidats
dans  la mesure  où ils trouveront ailleurs des placements plus rémunérateurs.

- un taux de  subvention important incitera l´Etat à rechercher si pour un  montant correspondant il ne pourrait pas
améliorer efficacement la  liaison concernée sans la mettre à péage (compte tenu, en outre, du coût généralement plus
important des opérations concédées, toutes choses égales par ailleurs).
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7. Utilisation  et  fonctionnalités  du  logiciel  simplifié

Cet outil permet de calculer les  VAN ; les  TRI se rapportant à différentes modalités de financement, le taux de
subvention d´un projet exploité isolément (sans adossement donc à une entreprise existante) ainsi que les RBE actualisés,
pour une période d´exploitation n´excédant pas cinquante ans. Il fournit également la durée d´exploitation nécessaire pour
équilibrer la concession sans apport externe.

Les  dépenses seront prises TTC, le régime de TVA retenu est celui actuellement en vigueur (particulier aux  concessions
autoroutières).

Pour la commodité du  calcul, toutes ces données se rapportent  à un kilomètre.

Les valeurs par défaut affichées sur l´écran de saisie sont une aide  pour initier la démarche et non une norme. Elles
doivent donc être en conséquence remplacées par les valeurs propres à la section étudiée.

Il faut bien entendu veiller à la cohérence des données avec celles utilisées dans l´étude socio-économique, notamment
celles  relatives aux trafics, aux coûts de construction, d´entretien et d´exploitation.

Le logiciel permet de situer les champs de pertinence des options étudiées en  suggérant trois démarches (non
limitatives) :

- recherche du taux de  subvention du projet compatible avec une éventuelle concession, compte tenu du coût de
construction et du trafic ;

- recherche du TRI en fonction de la durée de la concession et du tarif de péage ;

- recherche d´un TRI susceptible de  favoriser un  partenariat public-privé en  fonction du taux de  subvention, de la
durée de la concession et de la rémunération des capitaux privés,

et deux logiques complémentaires : opportunité de concéder/possibilité de concéder, tant du  point de  vue du concessionnaire
que du concédant.
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ANNEXE 17

PRISE  EN COMPTE  DE L´INCERTITUDE

Toute évaluation de projet repose sur des estimations et il est fréquent que les avantages et les coûts de la réalisation
d´une opération gagnent en précision avec le temps. La dépense d´investissement elle-même n´est qu´une estimation réalisée
au moment où  est conduite l´évaluation. En  outre, les valeurs retenues pour les paramètres d´évaluation du projet peuvent
également être entachées d´incertitudes, alors que l´utilisation du  bénéfice actualisé comme indicateur de choix nécessite
d´évaluer les  effets sur  longue  période, dans un environnement éventuellement contrasté (situation de référence).

La présente instruction comporte différentes méthodes et indicateurs permettant d´apprécier la robustesse des évalua-
tions dans un environnement incertain, et par là même, permet d´éclairer le décideur sur le risque associé à sa décision.

Il s´agit ici, avant tout, de  faire appel au  bon sens de manière à souligner les solutions qui préservent l´avenir, ou du
moins  à en illustrer les implications.

1. La  prise  en  compte  de  l´incertitude

La procédure d´évaluation préconisée par la présente instruction permet d´apprécier l´incertitude à travers :

- l´utilisation d´hypothèses haute et basse d´évolution générale du trafic combinant des scénarios macro-économiques
et  de politique des transports contrastés ;

- la variation du coût d´investissement selon une amplitude fonction des aléas techniques possibles (caractéristiques des
ouvrages) et du niveau amont ou aval de  l´étude conditionnant la précision de  l´estimation ;

- la définition d´un large éventail de  solutions, entre lesquelles il est recommandé de  ne pas discriminer trop tôt,
comprenant les possibilités des autres modes ainsi que les mesures de gestion du trafic ;

- la prise en compte éventuelle de  plusieurs situations de référence ;

- le calcul du taux de rentabilité interne traduisant les incertitudes sur le taux d´actualisation ;

- enfin, il est suggéré de calculer en tant que de besoin des valeurs de  basculement. Il s´agit de rechercher les valeurs
que devraient  atteindre certains paramètres (coût d´investissement, niveaux de trafic à l´ouverture, valeurs monétaires
des externalités par exemple) pour annuler le bénéfice actualisé. Cette approche est voisine de celle de l´analyse
coût-efficacité qui met en relation le coût d´investissement (ou sa variation à la marge) et un avantage supposé (amé-
nagement  du territoire, environnement.....).

En présence de  multiples options, le processus d´évaluation consiste à mettre en  évidence celles qui sont financièrement
et  techniquement réalisables, et  qui présentent un intérêt collectif, sans suggérer de choix a priori. En effet, compte tenu de
l´incertitude, des options écartées prématurément peuvent s´avérer pertinentes, à une étape ultérieure du processus d´évalua-
tion.

2. Méthode  proposée

Il ne s´agit pas de  traiter de  façon exhaustive le risque et ses méthodes de prise en compte, mais de proposer un
schéma  récapitulatif des différents scénarios examinés afin d´éclairer le décideur.

La méthode consiste à formaliser de façon pratique l´incertitude liée à chaque scénario d´aménagement envisagé en pro-
cédant à une analyse de la sensibilité des résultats aux paramètres les plus significatifs.

Pour chaque scénario d´aménagement (et pour chaque situation de référence), on renseignera  le tableau suivant en
termes de bénéfice actualisé :
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De même, les valeurs de basculement concernant le trafic à l´ouverture et le coût d´investissement seront renseignées
comme  suit :

En  outre, il peut être opportun de formaliser de  manière  synthétique les implications d´une décision (le choix d´un scé-
nario d´aménagement), en fonction des paramètres essentiels.

Pour  établir cette synthèse, on reprendra les bénéfices actualisés Bij calculés pour  chaque scénario d´aménagement Dj.
En procédant ainsi, par exemple, pour chaque hypothèse de trafic (ou situation de référence) Ei, on obtient le tableau sui-
vant :

Exemple  numérique :
Supposons que l´on ait étudié trois situations de  référence ( ou hypothèses de  trafic) E1, E2, E3 et quatre scénarios

d´aménagement  possibles du projet D1, D2, D3, D4 et que les bénéfices actualisés Bij (bénéfices actualisés déjà calculés)
associés à chaque scénario d´aménagement soient ceux indiqués dans le tableau ci-dessous :

Présentées sous cette forme synthétique (tableau), les études menées dans le cadre de la procédure d´évaluation consti-

tuent un élément supplémentaire d´aide à la décision.

Compte tenu de la forte irréversibilité des grands projets d´infrastructure et  des enjeux économiques, financiers et  envi-
ronnementaux associés, il peut être préférable de  différer le choix, en  attendant de disposer d´une meilleure lisibilité de
l´avenir, ou  de ne poursuivre l´instruction que des solutions préservant celui-ci.

3. Notion  de risque

Le risque est étroitement lié au  comportement du  décideur, et notamment à sa plus ou moins grande aversion pour
celui-ci. En outre, il convient de rappeler que l´évaluation économique n´intègre pas les effets non monétarisés des scénarios
d´aménagement. Ces effets peuvent se révéler pourtant des  composantes essentielles des  choix du décideur (effets environne-
mentaux, aménagement du territoire et développement économique régional).

Pour ces raisons, l´étude du risque n´est pas prise en compte dans la présente instruction. Toutefois une telle prise  en
compte, à  partir d´algorithmes adaptés à la plus ou moins grande aversion du décideur pour le risque, pourra être  effectuée
en tant que de besoin par le maître d´ouvrage de l´étude sur la base des tableaux renseignés dans la présente annexe.
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ANNEXE 18

PRÉSENTATION  DES RÉSULTATS  DE L´ÉVALUATION
ET COMPARAISON  DES SCÉNARIOS D´AMÉNAGEMENT

1. Tableau  de  synthèse  des scénarios  d´aménagement

2. Effets  non  monétarisés

Les effets non monétarisés sur la saturation, sur l´emploi pendant la construction, l´entretien, l´exploitation, les effets
induits sur les entreprises et la stratégie des  acteurs feront l´objet d´une synthèse pour chacun des  scénarios étudiés, établie
conformément aux annexes correspondantes. 

3. Prise  en  compte  de  l´incertitude

Il sera mis en  évidence les incidences des différentes hypothèses de croissance du trafic et de  coût d´investissement
ainsi que de la  valeur du coût d´investissement et du trafic à la mise en service qui annulent le bénéfice actualisé, toutes
choses  étant égales par ailleurs.
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ANNEXE 19

RAPPELS  THÉORIQUES  : CALCUL  ÉCONOMIQUE  ET CRITÈRE  DU SURPLUS

L´objet du calcul économique, et des méthodes dites de « coût-bénéfice » ou de « coût-avantage », est d´évaluer des

projets, c´est-à-dire de vérifier s´ils sont techniquement réalisables et s´ils permettent une amélioration du « bien-être collec-
tif », en précisant chaque fois ce que cette notion recouvre.

1. La  définition  d´un  projet

Dans une acception  courante, un projet est une réalisation physique, telle la construction d´un pont, la réalisation d´une
nouvelle infrastructure de transport, voire l´aménagement ou l´agrandissement d´infrastructures existantes. Mais il s´agit là

de la définition technique du projet, qui permet notamment une évaluation de son coût.

Au sens économique, un projet vise à satisfaire un besoin ou à répondre à une demande : il se définit par une offre

nouvelle ou supplémentaire de biens, définis chacun par ses caractéristiques, sa qualité de service et son prix.

A cette offre nouvelle va répondre la demande des consommateurs : d´une part les consommateurs finals principalement
les ménages, d´autre part les consommateurs intermédiaires, c´est-à-dire les entreprises utilisatrices des biens et services
offerts. Au total, le projet provoquera une « transformation de l´économie », c´est-à-dire une variation de la production nette
de l´économie.

2. La  démarche  du  calcul  économique

La démarche du calcul économique est soumise à un  certain nombre de règles qui sont le plus souvent implicites :

- le projet, ou plus exactement la transformation prise en considération, est localisée, c´est-à-dire concerne un ensemble
limité de biens (1), ce qui ne veut pas dire qu´elle est nécessairement « marginale» ;

- l´approche se veut décentralisée, c´est-à-dire qu´elle est censée reposer sur une information limitée au domaine consi-
déré, et  relative à l´offre et  à la demande, et  en particulier au système de prix prévalant ;

- enfin le jugement concernant le bien-être de chaque  consommateur est celui qui résulte des préférences qu´il exprime

à  travers ses choix de consommation : c´est le principe dit du respect des préférences individuelles.

3. Les  étapes  du  calcul  économique

La mise en œuvre du calcul économique comporte un certain nombre d´étapes qui doivent être menées successivement,
avec  toutefois des interdépendances qui peuvent nécessiter des itérations.

La première est la définition du projet, en termes techniques. Elle comporte la connaissance des éventuels effets
externes, ainsi que l´appréciation des risques, tant techniques qu´économiques.

La deuxième est la prévision de la demande, déterminante  pour apprécier la pertinence du projet puisque celui-ci vise
justement à satisfaire une demande latente ou nouvelle. La prévision nécessite au préalable une bonne connaissance de la
solution initiale et de la situation de référence, définie comme étant la situation optimisée la plus probable en l´absence du
projet.

La troisième concerne le ou les critères à utiliser pour juger de l´intérêt économique du projet, et c´est l´objet de la pré-
sente note. Elle se concentrera même sur un aspect précis de l´évaluation qui est le critère du surplus, c´est-à-dire la mesure
du surplus de chaque agent économique ou groupe d´agents économiques, et la signification du surplus collectif, comme des
surplus individuels. Les autres aspects du calcul économique, principalement la prise en compte du temps et l´actualisation,
la prise en compte des risques et des  irréversibilités, ont fait l´objet d´analyses et de recommandations dans des documents
administratifs de caractère général (notamment les rapports et les directives du CGP concernant le taux d´actualisation) ou
de caractère sectoriel (2). On n´y reviendra donc pas ici.

(1) En ce qui concerne les biens non directement pris en compte dans le projet, l´hypothèse implicite est qu´ils sont parfaitement  substituables entre eux, et que
l´on peut les représenter par un bien unique dit « bien courant de l´économie ».

(2) Rapport du groupe de travail présidé par M. Boiteux (« Transports : pour un meilleur choix des investissements ») et circulaire  du 3 octobre 1995 du secré-
taire d´Etat  aux Transports.
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4. Les  agents  économiques  concernés  par le projet

La pratique du calcul économique dans le secteur des transports conduit à classer  les agents économiques concernés par
le projet en plusieurs catégories :

- les usagers, en distinguant les usagers professionnels (entreprises) et les consommateurs finals (ménages) ;

- les entreprises du transport, à la fois celle qui met en œuvre le projet et les entreprises concurrentes ;

- les gestionnaires d´infrastructures, que l´on peut considérer également comme des entreprises de transports ;

- les tiers, et notamment les riverains, qui ne sont pas des usagers (ou qui ne sont pas considérés en  tant qu´usagers),
mais qui subissent des effets externes négatifs ou bénéficient d´éventuels effets externes positifs. Ils doivent être trai-
tés comme les agents des catégories économiques dont ils relèvent, à savoir consommateurs finals (ménages) ou
consommateurs intermédiaires (entreprises) ;

- enfin, l´Etat et les autres collectivités publiques.

Pour chaque catégorie d´agents, la réalisation du projet entraîne des avantages et des  coûts, qui sont monétaires ou qu´il
convient d´évaluer monétairement. Pour l´Etat et les autres collectivités publiques, les  avantages et les coûts monétaires sont
clairement définis : ce sont les recettes supplémentaires (notamment fiscales) et les dépenses nouvelles (principalement les
subventions).

Mais  la démarche du calcul économique conduit à faire intervenir les collectivités publiques (principalement l´Etat)  à
deux autres titres :

- d´une part, par l´existence de « préférences tutélaires », impliquant que la consommation  d´un bien est jugée devoir
être encouragée ou découragée, soit pour des raisons éthiques, soit parce que la puissance publique considère que les
consommateurs sont mal informés (1). Ces préférences s´expriment par des « valeurs tutélaires », différentes des  valo-
risations attribuées par les consommateurs : il y a alors exception à la règle du respect des préférences individuelles ;

- d´autre part, par la prise en compte de  considérations d´équité, et des effets redistributifs du projet. Elle peut s´expri-
mer  sous forme d´une fonction d´utilité collective, arbitrant entre les utilités individuelles des consommateurs finals,
ou se matérialiser par un mécanisme de compensations financières.

5. Le  surplus  du  consommateur

Le surplus du consommateur est la mesure monétaire de l´avantage économique que représente pour lui l´offre nouvelle
de biens et services. Dans le cas d´un bien unique, l´expression du surplus en fonction de la loi de demande a été donnée
par DUPUIT, qui est le  fondateur de la théorie. Dans le cas de plusieurs biens les interdépendances, et notamment les effets
de report ou de  substitution, nécessitent une formulation plus complexe mais qui  dérive également de la fonction de
demande  du consommateur.

5.1. Le surplus  au sens de DUPUIT

Le raisonnement de  DUPUIT est  que le prix payé par un consommateur pour un  bien reflète son utilité, c´est le consen-
tement à payer. Quand la demande varie, le prix varie également, et par suite le consentement à payer pour les nouvelles
unités consommées. Pour une variation finie de la demande entre x0 et x1, le consentement à payer est donc l´intégrale :

p(x) étant la fonction de prix, c´est-à-dire l´inverse de  la fonction de demande.

Par suite, le surplus du consommateur est la différence entre cette grandeur et la  variation de dépense p1x1 - p0x0 :

Le surplus du consommateur peut être exprimé de  manière équivalente à partir de la fonction de  demande x(p) :

comme  l´illustre la représentation graphique ci-dessous.

(1) De la nocivité d´un produit ou au contraire d´une utilité supérieure à celle ressentie par le  consommateur. Les externalités,  ou d´éventuels effets macro-
économiques, peuvent relever de cette catégorie des biens tutélaires.

Ressaisie DTRF



- 114 - 

Enfin, si la transformation considérée s´accompagne d´une variation de revenu ∆R du consommateur, le surplus
devient :

Cette formule exprime que la situation du consommateur est améliorée si la variation de son revenu est supérieure à
l´effet résultant de la variation du prix, mesuré par l´intégrale de  la fonction de demande.

5.2. L´expression générale du surplus du consommateur

Dans le cas le plus général, la mesure du surplus procède de la fonction de demande complète du consommateur (1) et
de la fonction dite de  dépense qui en découle. Cette fonction, notée D(p,U) définit le revenu qu´il faut donner au consom-
mateur pour qu´il atteigne le niveau d´utilité U lorsque le système de prix est p.

Si U0 est l´utilité dans la situation initiale, une variation des prix et du revenu améliorera la situation du consommateur si :

R1-D(p1,U0)>0

soit :

R1-R 0-[D(p1 ,U0)-R 0>0

Or, comme R0=D(p0,U0), la condition s´écrit :

∆ R-VCR>0 

avec :
VCR = D(p1 ,U0)-D(p0,U0 )

Comme précédemment, la situation du consommateur est améliorée si sa variation de  revenu est supérieure à l´effet de
la  variation de prix (ici l´ensemble des prix), exprimé par la Variation Compensatrice  de Revenu  (VCR). Le surplus du
consommateur  est ainsi défini comme la différence entre la variation de revenu et la Variation Compensatrice  de  Revenu  :

Sc=∆R-VCR

(1) Rappelons que la  fonction de demande résulte de l´hypothèse selon laquelle le  consommateur maximise son utilité sous la  contrainte  de revenu, les prix étant
considérés  comme donnés :

max U (x1, x2 ,.....xn)
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Dans le cas d´un bien unique, le raccord entre les deux définitions résulte d´une propriété mathématique de la fonction
de demande du consommateur (1). Elle apporte la précision que la fonction de demande pertinente pour exprimer le surplus
est la fonction compensée (ou à utilité constante) qui se distingue de la fonction de demande habituelle dès lors que l´effet
de revenu (2) n´est pas nul.

5.3. Formules  d´approximation  au  second  ordre

Dans la pratique, on ne connaît au mieux la fonction de demande du consommateur que dans le voisinage de la situa-
tion considérée, sous la forme des dérivées-prix et des  dérivées-revenu, et par suite les dérivées-prix compensées. La for-
mule d´approximation au  second ordre exprimant le surplus du  consommateur s´écrit :

sij = dérivées-prix compensées de la demande

Dans le cas où seul le prix d´un bien varie, le surplus  approché devient :

selon  la formule bien connue du « triangle ».

5.4. La  prise  en  compte  des  biens  publics  et  de  la  qualité  de  service  des  biens  marchands

La modification de  l´offre peut consister en une variation de la qualité de service d´un bien et il convient  alors d´en
mesurer l´effet sur le consommateur, tant en ce qui concerne  sa demande que son bien-être. La qualité de service d´un bien
marchand  a la caractéristique d´un bien public (c´est-à-dire qu´elle est la même pour tous les usagers). En conséquence,
l´analyse ci-dessous s´applique également à tous les biens publics et en particulier aux biens d´environnement, qui ont géné-
ralement  cette  caractéristique.

Pour représenter les choix du consommateur, la spécification de la fonction d´utilité la  plus adaptée est celle qui retient
comme arguments, outre le revenu du consommateur et les prix des biens comme précédemment, les qualités du service de
ces biens (pouvant être représentés pour chacun par un ou plusieurs attributs) :

U =  U  (R1,  pi .....pn, a1 ,  a2 ,....an)

La connaissance de cette fonction permet de déterminer la demande pour les biens et les consentements à payer pour
chaque attribut de qualité de service ou chaque bien public. Parmi  ceux-ci figurent en particulier la valeur  du temps (3).

Une formule analogue à  la  formule de DUPUIT s´applique pour exprimer le surplus du consommateur lié à  la variation
de la qualité  de service d´un bien. Elle s´écrit :

qi étant le consentement à payer pour la qualité du service du bien i.

Lorsque plusieurs qualités de service varient et/ou lorsque le ou les prix des biens varient simultanément, l´expression
générale du surplus requiert de recourir à la fonction de  dépense et à la variation compensatrice de revenu. Le surplus du
consommateur est égal à la différence entre la variation de revenu et la variation compensatrice de revenu,  définie dans ce
cas par :

VCR = D (p1, a1, U0) - D (p0, a0, U0)

Une telle formule, dans  toute sa généralité, est difficilement applicable et, dans  la pratique, il est souvent recouru à une
spécification de fonction d´utilité de type « coût généralisé » qui est de la forme séparable suivante :

les grandeurs ci = pi - p0kiai représentant les « coûts généralisés » des biens considérés.

La demande du consommateur s´exprime alors également en fonction de son revenu et des coûts généralisés des biens :

(1) Propriété qui exprime que la dérivée de  la fonction de  dépense est égale au  volume de  consommation (Lemme de SHEPHARD).

(2) L´effet du  revenu concernant un  bien est la variation de demande de ce bien lorsque le revenu du  consommateur augmente d´une  unité.

(3) Qui,, comme les consentements à payer pour  des biens publics, varie d´un  consommateur à l´autre.
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Dans le  cas où seule l´offre d´un bien varie à la fois par son prix et par sa qualité de service et donc par son coût géné-
ralisé, le surplus du  consommateur s´exprime directement à partir de  ce dernier selon la formule :

De même, la formule d´approximation au second ordre s´écrit :

Comme  cas particulier de fonction de ce type figurent les modèles dits de  choix direct ou à utilité aléatoire  tel le
modèle  Multi-Nomial Logit (MNL), couramment utilisé en économie des transports et notamment pour les transports urbains
en  raison de  sa grande souplesse d´utilisation.

6. Le  surpus  du  producteur

Le  producteur désigne deux catégories d´agents distinctes :

- d´une part les entreprises qui utilisent ces services comme des consommations intermédiaires et produisent les autres
biens, en l´occurrence le bien courant de l´économie ;

- d´autre part les  entreprises produisant les biens et services considérés dans le projet, à savoir les  différents services
de transport et/ou d´infrastructures proposés aux consommateurs et/ou usagers.

Il serait possible  d´agréger l´ensemble de ces deux catégories d´entreprises en un seul producteur, produisant à la fois
les services du transport et le bien courant de l´économie. Cette agrégation n´est pas opportune en  raison de l´existence de  la
fiscalité indirecte qui peut avoir un caractère discriminant.

6.1. Surplus  de l´entreprise

La première catégorie de producteurs (on l´intitulera l´entreprise) se présente du point de vue du calcul économique de
manière identique au  consommateur final, avec cette grande simplification qu´il n´y a pas d´équivalent du  revenu (l´offre de
biens et la demande de facteurs ne dépendent que du système de prix), et donc pas d´effet de  revenu à prendre en considéra-
tion.

Pour l´entreprise, le  surplus est égal à la variation de son profit (1). Lorsque seul le  prix d´un bien varie, le surplus
s´exprime par une formule analogue à la formule de DUPUIT, qui est :

xi (p) étant la demande de l´entreprise pour le bien considéré.

Lorsque la demande de  l´entreprise prend en  compte la qualité de service du  bien et peut s´exprimer en fonction du
coût généralisé de  ce bien, la formule s´écrit, de manière analogue au consommateur :

Enfin, quand plusieurs prix et plusieurs qualités de service varient, le surplus peut être approximé au second ordre par
la formule (dans le cas où la demande est fonction des coûts généralisés) :

avec tij = dérivées-prix de la demande de l´entreprise.

(1) Rappelons que  le  profit, au sens de la  microéconomie, est la  variation de trésorerie (recettes moins dépenses, y compris éventuellement  les dépenses en capi-
tal). Si l´on compte séparément les dépenses  en capital, le profit est alors l´excédent brut d´exploitation.
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6.2. Surplus  du producteur

Pour le producteur (entreprises produisant les  biens considérés ou les  biens concurrents), comme pour l´entreprise, le
surplus est égal à la variation de  profit. La production des services de  transport requiert l´utilisation de  facteurs de  produc-
tion, sous forme de dépenses en capital ou de dépenses courantes, qui constituent  un prélèvement sur le bien courant de
l´économie. Ce prélèvement s´exprime par une fonction du  coût C (yi), qui dépend du  volume de  la demande totale des usa-
gers, demande du  consommateur (xi) et demande de l´entreprise (zi).

Le  surplus du producteur s´écrit alors en distinguant le prix qui s´applique au  consommateur final (pi) et celui qui s´ap-
plique  à l´entreprise (p´i) :

7. Le  surplus  de  l´Etat

Le surplus de l´Etat (au sens large, c´est-à-dire incluant l´ensemble des collectivités publiques) retrace les flux avec les
autres agents économiques (ou agents  économiques « privés ») : d´une part la fiscalité indirecte, qui s´applique aux biens
considérés  dans le projet ; d´autre part les transferts nets  que l´on supposera sans perte de généralité concerner seulement le
consommateur, et qui modifie ainsi son revenu.

Le  surplus de l´Etat est égal à la variation nette de  ses recettes. Il s´exprime par la formule suivante :

i et i étant les taux d´imposition qui s´appliquent respectivement à la consommation intermédiaire et à la consommation
finale des biens considérés, et 0 et 0 les taux correspondants pour le bien courant de l´économie.

8. Surplus  collectif  et  rentabilité  d´un  projet

Le surplus collectif est la somme des surplus des différents agents économiques concernés par le projet :

- le consommateur (représentant pour l´instant l´ensemble des consommateurs) ;

- l´entreprise (représentant, sans perte de généralité, l´ensemble des entreprises utilisatrices des biens et services pro-
duits par le projet et les biens et  services concurrents) ;

- le producteur (représentant l´ensemble des entreprises produisant les biens et services générés par le  projet et les
biens et services concurrents) ;

- l´Etat (représentant l´ensemble des collectivités publiques).

Soit, avec les notations précédentes :

S  =  S c + S e + S p + S g

La positivité du surplus collectif peut être considéré en  première approximation, et en  négligeant les effets redistributifs
(Cf. infra), comme une  condition nécessaire pour que  le projet soit réalisable et améliore le bien-être collectif. Mais ce n´est
pas une condition suffisante : en  d´autres termes, le surplus collectif doit être utilisé comme un  premier filtre, éliminant les
projets pour lesquels une valeur négative (1) exclurait qu´ils puissent être rentables pour la collectivité.

La  vérification de  l´utilité collective d´un projet requiert des textes plus précis, qui portent sur les surplus individuels.

Il convient, avant de considérer le cas  général, d´examiner le cas  particulier où les effets de revenu sont nuls.

8.1. Cas  où les effets de revenu sont nuls

Le cas où les effets de revenu pour les biens concernés par le projet (2) sont nuls représente en quelque sorte le cas
idéal (ou limite) pour le  calcul économique. Cela tient à ce que le bien courant de l´économie constitue alors un étalon à
l´aune duquel peuvent se mesurer aussi bien les coûts que les  avantages, en l´occurrence les  utilités des consommateurs ou
leurs  surplus.

Dans  cette hypothèse, la positivité du surplus est une condition nécessaire et suffisante pour que le projet améliore le
bien-être de  la collectivité, et ceci dans l´une ou  l´autre des deux interprétations suivantes :

- interprétation en  termes d´optimum de Pareto : il est possible de  trouver des transferts (ou des compensations) entre
les  consommateurs tels que le bien-être de chaque consommateur soit amélioré ;

- interprétation en termes d´utilité collective  : s´il existe une  fonction d´utilité collective, quelle qu´elle soit (à condi-
tion de respecter les préférences individuelles), elle est augmentée.

(1) Sous réserve des aspects redistributifs.

(2) Mais pas évidemment pour le bien courant de l´économie.
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8.2. Cas  général  avec  effets  de revenu non nuls

Lorsque les effets de revenu ne  sont pas nuls (c´est-à-dire en  fait positifs, des effets de revenu négatifs étant excep-
tionnels et non-vraisemblables pour des  demandes de déplacement), l´évaluation économique du projet dépend  des  variations
de revenu des  consommateurs, et donc des  compensations entre eux et/ou avec les autres agents économiques (principale-
ment  l´Etat).

Dans certains cas  - assez rares en pratique  - le projet explicite de tels  transferts de revenu  et donc détermine les varia-
tions de  revenu des consommateurs et par suite le surplus de  chacun d´eux (ou de  chaque catégorie homogène de consom-
mateurs). L´évaluation qu´il est alors possible de faire s´apparente à une analyse multicritère  : c´est sur la base  des effets
ainsi mesurés du projet (quels sont les  gagnants ? Quels sont les  perdants ?) que la décision peut être prise. Eventuellement,
l´évaluation initiale, avec un  premier jeu d´hypothèses sur les transferts, peut servir de  base de négociation sur le projet avec
les  parties prenantes.

Il doit être également vérifié que le  projet est réalisable, ou qu´il s´exprime par le fait que la variation de la demande
en bien courant de  l´économie - à savoir la variation de  la demande finale des ménages et la variation du  coût de  produc-
tion des biens considérés - est inférieure à  la  variation de l´offre. La condition nécessaire et suffisante pour que le projet
soit réalisable est que la somme des  surplus des  agents économiques autres que les consommateurs soit positive ou nulle :

Se + S p +  S g ≥ 0

Lorsque les transferts en direction des  consommateurs ne sont pas  définis de manière explicite dans le projet, la
conduite de l´évaluation nécessite de formuler des  hypothèses, et notamment l´une des  deux suivantes :

8.2.1. Consommateurs tous identiques ou suffisamment proches pour qu´ils puissent être représentés
par un consommateur unique dit « représentatif »

Avec un  consommateur unique ou  « représentatif » de l´ensemble des consommateurs, il n´est pas nécessaire de faire
d´hypothèse  sur le transfert de revenu puisque, in fine, tout le revenu net de l´économie lui sera automatiquement reversé.

L´examen de  ce cas conduit au résultat que le test à effectuer est simplement de vérifier que le projet est réalisable
lorsque le consommateur est exactement compensé des variations de prix et de qualité de  services générées par le projet (1).
La condition, nécessaire et suffisante, s´écrit dans ce cas :

Se + S p + S g  0  avec ∆R tel que Sc = 0

8.2.2.  Existence d´une fonction d´utilité collective et « répartition optimale des revenus »

C´est  l´hypothèse la  plus généralement formulée, le  plus souvent de manière implicite. Elle revient à considérer que les
objectifs de redistribution peuvent être atteints par des instruments appropriés, sans affecter les mécanismes d´allocation et
leur efficacité.

Il en résulte que le surplus collectif des  consommateurs, somme des  surplus individuels, mesure  la variation de la fonc-
tion d´utilité collective et donc la  variation de  bien-être de  la  collectivité (2).

Comme dans les cas précédents, il faut par ailleurs s´assurer que le projet est réalisable, avec la même condition de
positivité du surplus total des agents autres que les consommateurs finals.

(1) Ceci n´est vrai en toute rigueur que si tous  les biens sont  normaux, (effet revenu positif).

(2) Ceci n´est vrai qu´en première approximation. La validation de la  fonction d´utilité collective  est en toute rigueur supéri eure  à la somme  des surplus indivi-
duels, l´écart étant  d´autant plus élevé que le  projet présente - avant toute  compensation de revenu - des effets redistributifs importants.
Il en résulte que si le projet a un caractère redistributif marqué, il peut être justifié de le  réaliser même si la  somme  des surplus individuels des consommateurs est
négative.
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